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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 août 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) de l’hôtel-restaurant
 « Le Petit Bistrot », 83 rue Victor Boissel, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale  des territoires  le  1er juin 2016  de l’hôtel-restaurant  « Le Petit  Bistrot  »,  83  rue Victor
Boissel, 53000 Laval, portant sur le non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes
à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’établissement est situé sur trois niveaux avec la partie restauration en rez-de-chaussée et aucune
des huit chambres n’est accessible aux personnes à mobilité réduite notamment en fauteuil ;


 deux accès sont possibles : entrée restauration rue Victor Boissel avec trois marches et entrée hôtel
angle rue Victor Boissel-boulevard Félix Grat avec deux marches de 0,20 m de hauteur ;


 le pétitionnaire a prévu modifier le seuil de l’entrée hôtel pour rendre accessible la totalité du rez-
de-chaussée  de  l’établissement  aux  personnes  à  mobilité  réduite avec  quelques  rétrécissements
ponctuels ;  la  réalisation  de  rampes  intérieures  permet  une  circulation  intérieure  horizontale
conforme au rez-de-chaussée de l’établissement ;


 au niveau de l’accueil, un nouveau guichet est prévu accessible aux personnes à mobilité réduite ;


 le sanitaire du rez-de-chaussée est mis en conformité pour être accessible à toutes et à tous ;


    
        







 le pétitionnaire sollicite trois années pour réaliser l’ensemble des travaux d’un montant de 8 500 €
répartis chaque année ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  de l’hôtel-restaurant « Le Petit Bistrot  », 83 rue Victor
Boissel, 53000  Laval,  est  approuvé.  Les  travaux,  répartis  sur  trois  années,  sont  réalisés  avant  le
27 septembre 2018.


Article 2 : Conformément à l’article 17-1 de l’arrêté du 8 décembre 2014, le pétitionnaire n’est pas dans
l’obligation de disposer d’une chambre accessible aux personnes à mobilité réduite en fauteuil.


Article 3 : Le pétitionnaire rend accessible son établissement (restauration) par la modification de l’entrée
hôtel  avec la  réalisation d’une rampe fixe avec sonnette  d’appel  et  pictogramme posée à une hauteur
comprise entre 0,90 et 1,30 m. Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 4 de
l’arrêté  du 8  décembre 2014.  Une sonnette  d’appel  avec pictogramme est  également  posée à  l’entrée
restauration.


Article 4 : Les rampes intérieures sont réalisées avant le 31 décembre 2016 pour rendre accessible le rez-
de-chaussée de l’établissement. Dans l’attente des travaux liés à la modification du seuil de l’entrée hôtel, le
pétitionnaire indique aux deux entrées que toute aide est possible pour entrer (cf. article 8).


Article 5 : Les marches extérieures et intérieures reçoivent la sécurité d’usage des escaliers (bandes d’éveil,
nez de marche, contremarche) suivant les dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014, ainsi
que des mains courantes notamment pour l’entrée restauration.


Article 6 : Les équipements et dispositifs de commande sont posés à une hauteur comprise entre 0,90 et
1,30 m de hauteur suivant les dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 7 : Le sanitaire, accessible aux personnes à mobilité réduite, est réalisé conformément aux dispo-
sitions de l’article 12 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 8 : Une signalétique est posée, à une hauteur comprise entre 0,90 et 1,30 m, aux deux entrées en
indiquant l’entrée principale hôtel accessible à toutes et à tous, conformément aux dispositions de l’article
13 et l’annexe 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article  9 : L’éclairage  est  vérifié  pour  être  conforme  aux  dispositions  de  l’article  14  de  l’arrêté  du
8 décembre 2014.


Article 10 : Le pétitionnaire transmet un bilan des travaux réalisés pour le 27 septembre 2017 puis un bilan
définitif  accompagné d’une attestation d’accessibilité en fin de travaux pour le 27 septembre 2018.


Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 12 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 août 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) du salon de coiffure
« Le Salon de Nathalie », 3 rue Charles Landelle, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la  demande d’approbation  d’un agenda d’accessibilité  programmée (Ad’AP)  reçue par  la  direction
départementale des territoires le 1er juin 2016 du salon de coiffure « Le Salon de Nathalie », 3 rue Charles
Landelle, 53000  Laval,  portant  sur  le  non-respect  de  la  réglementation  relative  à  l’accessibilité  des
personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée ;


 l’accès à l’établissement présente une marche extérieure de 0,09 m de hauteur ;


 le pétitionnaire propose une rampe amovible avec sonnette d’appel et pictogramme ;


 la largeur de la porte d’entrée est de 0,84 m ;


 deux niveaux existent au sein de l’établissement avec une marche intérieure de 0,15 m qui sera
supprimée pour rendre accessible la totalité du salon ;


 la circulation intérieure est respectée avec un rétrécissement ponctuel à 0,80 m pour le passage aux
futures cabines situées au fond de l’établissement ;


 un nouveau guichet accessible aux personnes à mobilité réduite sera installé ;


 un sanitaire accessible aux personnes à mobilité réduite sera réalisé ;


    
        







 le pétitionnaire sollicite deux années pour réaliser l’ensemble des travaux d’un montant de 10 000 €
répartis chaque année ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er  :  L’agenda d’accessibilité programmée  du salon de coiffure « Le Salon de Nathalie  », 3 rue
Charles Landelle, 53000 Laval,  est approuvé. Les travaux, répartis sur deux années, sont réalisés avant le
27 septembre 2018.


Article 2 : Le pétitionnaire rend accessible son établissement, avant le 31 décembre 2016, par la mise à
disposition d’une rampe amovible avec sonnette d’appel et pictogramme posée à une hauteur comprise
entre 0,90 et 1,30 m. Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions de l’article 4 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 3 : La marche reçoit la sécurité d’usage des escaliers (bandes d’éveil, nez de marche, contremarche)
suivant les dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article  4 : Les parties  vitrées,  notamment la  porte  d’entrée,  reçoit  la  vitrophanie,  posée à  1,10  m et
1,60 m de hauteur, pour la sécurité d’usage suivant les dispositions de l’article 10 de l’arrêté du 8 décembre
2014.


Article 5 : Les équipements et dispositifs de commande sont posés à une hauteur comprise entre 0,90 et
1,30 m de hauteur suivant les dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article  6 : Le  sanitaire,  accessible  aux  personnes  à  mobilité  réduite,  est  réalisé  conformément  aux
dispositions de l’article 12 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article  7 : L’éclairage  est  vérifié  pour  être  conforme  aux  dispositions  de  l’article  14  de  l’arrêté  du
8 décembre 2014.


Article 8 : Le pétitionnaire transmet un bilan des travaux réalisés pour le 27 septembre 2017 puis un bilan
définitif  accompagné d’une attestation d’accessibilité en fin de travaux pour le 27 septembre 2018.


Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 10 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Avenant modificatif de déclaration 
de l’organisme de services à la personne 


HISIA Services Craon 
enregistré sous le N° SAP 397 872 458 


 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 
 
N° d’acte : UT53 /ARD/2016-037 CR 097 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises , de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 


 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne, 


 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité territoriale de la Mayenne Monsieur 
Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité départementale de la 
Mayenne. 


 


Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe emploi de l’unité départementale de 
la Mayenne 


 
Article 1er


Le récépissé de déclaration du 23/09/2015 portant le numéro UT53 / RD/2015-051 CR105 a été 
délivré à l’organisme de services à la personne (OSP) « HISIA Services Craon » immatriculé sous 
le numéro SIRET : 397 872 458 000 13. Le siège social de l’entreprise est situé au 1 Boulevard 
du Maréchal des Logis Chef Tremblay 53400 Craon et enregistré sous le N° SAP 397 872 458. Il 


 : bénéficiaire du récépissé de déclaration : 







est co-géré par Monsieur Pascal Cadeau et Madame Régine Cadeau, en mode Prestataire. 


 


Suite à la demande du 29/7/16 de l’OSP HISIA Services Craon le présent récépissé a pour objet 
de compléter le récépissé de déclaration du 23/09/2015, dont les activités sont : 


Article 2 : objet de la modification du récépissé de déclaration : 


 


- sous le régime de la déclaration sans limitation territoriale : 


• Assistance administrative à domicile, 
• Assistance informatique à domicile, 
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé, 
• Préparation de repas à domicile, 
• Coordination et délivrance des SAP, 
• Entretien de la maison et travaux ménagers,  
• Livraison de courses à domicile, 
• Livraison de repas à domicile, 
• Petits travaux de jardinage, 
• Télé assistance et visio assistance, 
• Travaux de petit bricolage. 


 


- sous le régime de l’autorisation et de la déclaration pour le département de la Mayenne (53) : 


• Accompagnement et aide à la mobilité hors domicile des personnes âgées, des personnes handicapées 
(PA / PH) ou des personnes atteintes de pathologies chroniques, 


• Assistance dans les actes quotidiens de la vie des PA / PH ou personnes atteintes de pathologies 
chroniques (incluant garde malade sauf soins). 


 


et de les compléter par les activités suivantes 


- sous le régime de la déclaration sans limitation territoriale : 


• Garde d'enfants à domicile au-dessus de trois ans,  
• Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle (hors PA/PH) 


dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, 
actes de la vie courante), 


• Assistance aux personnes (hors PA/PH) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur 
domicile (incluant garde malade sauf soins). 


 


Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles. 


 







Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 
complète conformément à l’article R.7232-20 du code du travail,  


 


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 


 


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail. 


 


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


 


 
 
Laval, le 4/8/2016 
 
Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation  
du travail et de l'emploi,  
Par délégation du DIRECCTE,  
La directrice adjointe emploi de l’unité départementale,   
 


 


Martine Buffet 








 


Ministère du Travail, de l’Emploi de la Formation professionnelle et du Dialogue social 
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 


 


PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
___ 


Direction Régionale  
Des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi 
 


Unité Départementale de la Mayenne 
 


 
 
 


 


                                                                                                       
Récépissé de déclaration 


de l'organisme de services à la personne 
Naturea Services 


enregistré sous le N° SAP531 598 712 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 


 
N° d’acte : UD53 /RD/2016-038 CR 098 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité départementale de la Mayenne 
Monsieur Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’unité 
départementale de la Mayenne. 


 


Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’unité départementale de la 
Mayenne 
 


Constate 


 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
Unité départementale de la Mayenne le 9 juillet 2016 et reconnue complète le 4 Août 2016 par 
Monsieur Mahier Sébastien au titre de comptable, au nom de Monsieur Cadot Sylvain en qualité 
de gérant, en mode Prestataire, pour l'organisme Naturea Services SIRET 531 598 712 000 28 
dont le siège social est situé au 67 route de Nantes 53400 Craon et enregistré sous le N° SAP 
531 598 712 pour les activités suivantes : 


•   Travaux de petit bricolage, 
•   Travaux de petit bricolage.•    
 







Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles. 


Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 
complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail. 


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


 
Laval, le 4 Août 2016 
 
Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation  
du travail et de l'emploi,  
Par délégation du DIRECCTE,  
La directrice adjointe  
 


 


Martine Buffet 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté modificatif  du 10 août 2016


modifiant l’arrêté du 04 mai 2015 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des
travaux mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière et réorganisation des


équipements d’autres voies sur la commune de La Gravelle, sur l’autoroute A81.


Le préfet de la Mayenne,


officier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1-425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric VEAUX en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2013 portant nomination de Monsieur Alain PRIOL en
qualité de directeur départemental des territoires de La Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2016 portant subdélégation générale de signature de monsieur Alain
PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU  la demande de COFIROUTE en date du 05 août 2016 indiquant modifier l’organisation des travaux
suite à l’avancement du chantier ;


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


    
        







SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er –  A l’article 2 de l’arrêté du 4 mai 2015 susvisé, les dispositions prises « semaines 35 à 50 –
2016 et semaines 1 à 15 – 2017 ; du 29 août 2016 au 13 avril 2017 » sont supprimées et remplacées par les
dispositions suivantes :


Article 2 – Phasage des travaux 


Semaine 34 à 42 - Phase 7a : du 22 août au 21 octobre 2016.


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S05 à S02 et fermeture des voies S01 et E01,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (environ 60 m) et
sur 48 m après la barrière,


Mise en place de K5a avec tri-flash devant les séparateurs modulaires de voies pour fermer les voies
S01 et E01. Présence d’un atténuateur de choc au niveau du biseau des BT4,


Les S01 et E01 seront utilisées si nécessaire, en fonction du trafic la semaine,


Les week-ends de cette période, les voies S01 et E01 sont libérées.


Semaine 46 à 48 - Phase 7b : du 14 novembre au 29 novembre 2016.


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S12 et S13,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 le long de la voie S12 jusqu’à la barrière de
péage (40 m) et sur 32 m après la barrière.


Semaine 48 à 51 - Phase 7c : du 29 novembre au 20 décembre 2016.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S05 à S02,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 le long de la voie S05 et de S01 jusqu’à la
barrière de péage (environ 60 m) et sur 48 m après la barrière,


Mise en place de K5a avec tri-flash dans la continuité des séparateurs modulaires de voies de type BT4
pour fermer S01 et E01. Présence d’un atténuateur de choc au niveau du biseau des BT4,


Les S01 et E01 seront utilisées si nécessaire, en fonction du trafic la semaine,


Les week-ends de cette période, les voies S01 et E01 sont libérées.







Semaine 01 à 03 - Phase 8a : du 03 janvier au 20 janvier 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S03, fermeture des voies E01 et E02,


Coupure de voie rapide dans les deux sens de circulation en amont de la barrière,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (environ 60 m) et
sur 30 m après la barrière dans le sens 1, puis des cônes K5a au-delà de l’ITPC (PR 267+400),


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage (environ 60 m) et
sur 30 m après la barrière dans le sens 2, puis des cônes K5a au-delà de l’ITPC (PR 267+100).


Semaine 03 à 13 - Phase 8b: du 20 janvier au 27 mars 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S02, fermeture des voies E01 et E02,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 1 (voie S02), puis des cônes K5a jusqu’au TPC
de la plate-forme de péage,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 2 (voie E02), puis des cônes K5a jusqu’au TPC
de la plate-forme de péage,


Fermeture ponctuelle de la voie S03 pour les accès chantiers, en fonction du trafic, la semaine,


Les week-ends de cette période, la voie S03 est libérée.


Semaine 13 à 15  - Phase 8c : du 27 mars au 13 avril 2017.


 Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S01 à S02, fermeture des voies E01 et E02,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 1  (voie S02), puis des cônes K5a jusqu’à la
plate-forme de péage,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la plate-forme de péage jusqu’à la barrière
de péage (50 m) et sur 30 m  après la barrière dans le sens 2 (voie E02), puis des cônes K5a jusqu’à la
plate-forme de péage,


Fermeture ponctuelle de la voie S03 pour les accès chantiers, en fonction du trafic, la semaine,


Les week-ends de cette période, la voie S03 est libérée.


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.







Article  4  – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires à M. le Maire de la commune de La Gravelle, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de
la  DDT  de  la  Mayenne,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Mayenne,  M.  le
Commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la Mayenne,  M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires,


Le responsable d’unité Sécurité Routière et Crise,


Jean-Luc Clair








PREFECTURE DE LA MAYENNE 
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 août 2016


portant autorisation individuelle de faire circuler un petit train routier touristique en agglomération de Laval


Le préfet de la Mayenne,


officier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment les articles R 317-21 et R 411-3 à R 411-6 et R. 411.8 ;


VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;


VU l’arrêté du 2 juillet  1997 modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d’utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;


VU la demande présentée par la société Kéolis de Laval en date du 11 août 2016 ;


VU la licence de transport international de voyageurs par route pour compte d’autrui n° 2013/52/0000041
valable jusqu’au 31 décembre 2022 ;


VU le procès verbal de contrôle technique de l'Apave en date du 25 mars 2016 ;


VU le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif  à l’itinéraire demandé ;


VU l’avis du maire de Laval ;


VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric VEAUX en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2013 portant nomination de Monsieur Alain PRIOL en
qualité de directeur départemental des territoires de La Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 1er juillet 2016 portant subdélégation générale de signature de monsieur Alain
PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


    
        







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE :


Article 1er –   La société Kéolis Laval est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de
loisirs, un petit train routier touristique, de catégorie I, constitué de : 


– un véhicule tracteur de marque AKVAL :
immatriculation : 6975 RV 53


– trois remorques, marque AKVAL :
immatriculation : 6976 RV 53
immatriculation : 6977 RV 53
immatriculation : 6978 RV 53


Article 2 – L’ensemble constitué des véhicules prévus par l’article 1er ci-dessus, empruntera les voies de la
commune de Laval, selon l’itinéraire suivant, d’une longueur de 7 km :


Départ : Square Maréchal Foch, 
Place du 11 Novembre, Rue du Général de Gaulle, Rue de Rennes, Rue Franche Comté, Rue Saint-Martin,
Rue  du  Général  de  Gaulle,  Rue  des  Déportés,  Rue  Charles  Landelle,  Rue  de  l’Ancien  Évêché,  Rue
Vaufleury, Rue de la Halle aux Toiles, Rue du Douanier Rousseau (arrêt devant le Musée des Sciences), Rue
Marmoreau, Rue Charles Landelle, Place Saint-Tugal (arrêt devant le parking du Tribunal), Rue des Béliers,
Rue Renaise, Rue Souchu Servinière, Rue de Verdun, Quai Jehan Fouquet, Vieux Pont, Rue Sainte-Anne,
Rue Ambroise Paré, Rue Mazagran (à droite), Rue des Trois Croix (à droite), Rue du Pont de Mayenne,
Rue Nicolas Harmand, Rue Mazagran, Rue des Trois Croix, Rue de la Paix, Quai Béatrix de Gavre (à
droite), Pont de l’Europe, Cours de la Résistance, Place du 11 Novembre, Square Maréchal Foch (arrivée).


Déplacement du petit train sans passager :


Sens Aller   :
Départ : Rue Coupeau, Rue Emile Brault, Bd Duguesclin, Rue de Bretagne, Rue du Général de Gaulle
Arrivée : Place du 11 Novembre.


Sens Retour     :
Départ : Place du 11 Novembre, Rue du Général de Gaulle, Rue de Bretagne, Rue Coupeau.


L’emprunt des voies dont la pente est supérieure à 5 % est interdite, sauf  si la longueur cumulée
des pentes supérieures à ce seuil est inférieure à 50 mètres.


Cette longueur cumulée est portée à 500 mètres si aucune des pentes n’est supérieure à 10 %.


Article 3 – La présente autorisation est accordée à titre précaire et sera valable du 12 août 2016 au 30 juin
2017. Elle doit se trouver à bord du véhicule avec le règlement d’exploitation de sécurité.


Article 4 –  Le nombre total de remorques constituant le petit train routier touristique est limité à trois (3).







Article 5 – Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé à l’avant et à l’arrière du convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier
véhicule.


Article 6 – Le type de permis de conduire pour ce type de véhicule est le permis « D » pour le transport
en commun de personnes.


Article 7 – Tous les passagers doivent être assis  dans les  véhicules remorqués.  Toutefois,  la  place d’un
accompagnateur pourra être prévue sur le véhicule tracteur.


Article 8 –   Le préfet, le maire de Laval, le directeur départemental de la sécurité publique à Laval, le
directeur  de  la  société  Kéolis  Laval,  le  directeur  régional  d’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement (DREAL), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crises


Signé


Jean-Luc Clair

























        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10072 
Du 07 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Julliot Nicolas 
La Roullière, 53350 Ballots 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 04/04/2016 par Monsieur  
Julliot Nicolas, La Roullière, 53350 BALLOTS, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 49,67 ha située à 53018:YN7 - 53018:YN12 
Ballots à une distance de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Julliot Roland, La Roullière, 53350 Ballots,  
qui exploite 49,18 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation non aidée de Monsieur Julliot Nicolas, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Julliot Nicolas, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Julliot Nicolas est autorisé à exploiter une surface de 49,67 ha située à 53018:YN7 
53018:YN12 Ballots, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 07 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10673 
Du 07 juillet 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de Varennes 
Varennes, 53290 Saint Denis d'Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 05/04/2016 par Madame et 
Messieurs Hubert Marie-Claude, Didier et Adrien, co-gérants du GAEC de Varennes, Varennes, 53290 
SAINT DENIS D’ANJOU, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 87,48 ha située à Saint-Denis-d'Anjou à une 
distance de leur siège d'exploitation de 1 km, ainsi que la création d’un atelier poules pondeuses de 6000 
places, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Hubert Didier, Varennes, 53290 Saint-
Denis-d’Anjou,  qui exploite 87,48 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Hubert Adrien, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Hubert Marie-Claude, Didier et Adrien, 
co-gérants du GAEC de Varennes, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de Varennes composé de Madame et Messieurs Hubert Marie-Claude, Didier et 
Adrien est autorisé à exploiter une surface de 87,48 ha située à Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de 
son siège d'exploitation de 1 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Hubert Adrien dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 07 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10726 
Du 07 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Sergent Julien 
La Cour de Villette, 53200 Longuefuye 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 06/04/2016 par Monsieur  
Sergent Julien, La Cour de Villette, 53200 GENNES SUR GLAIZE, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 60,07 ha située à Fromentières, Longuefuye à 
une distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Ruault Bertrand, La Cour de Villette, 53200 
Longuefuye,  qui exploite 60,67 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation non aidée de Monsieur Sergent Julien, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Sergent Julien , 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Sergent Julien est autorisé à exploiter une surface de 60,67 ha située à  
Fromentières, Longuefuye, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 07 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10648 
Du 07 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Rivière 
La Rivière, 53250 Javron les Chapelles 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 06/04/2016 par Messieurs 
Taupin Philippe et Laurent, co-gérants du GAEC de La Rivière, La Rivière, 53250 JAVRON LES 
CHAPELLES, qui exploitent 161,2 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 39,11 ha située à Javron-les-Chapelles à une 
distance de leur siège d'exploitation de 1,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Fresnais Marie-Noëlle et Rémi, 
co-gérants de l’ EARL Le Vaulore, Le Vaulore, 53250 Javron Les Chapelles,  qui exploitent 63,31 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Taupin Philippe et Laurent, co-gérants du GAEC de 
La Rivière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Rivière composé de Messieurs Taupin Philippe et Laurent est autorisé à 
exploiter une surface de 39,11 ha située à Javron-les-Chapelles, à une distance de son siège 
d'exploitation de 1,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 07 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10725 
Du 07 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Cosnard Philippe 
La Basse Beucherie, 53160 Bais 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 06/04/2016 par Monsieur  
Cosnard Philippe, La Basse Beucherie, 53160 BAIS, qui exploite 71,37 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 15,72 ha située à 53016:WZ25 - 53016:WZ122 
Bais à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Messieurs Martineau Christiane, Philippe 
et Romain, co-gérants du GAEC du Valleray, Le Haut Dolleray, 53160 Izé,  qui exploitent 128,18 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Cosnard Philippe, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Cosnard Philippe est autorisé à exploiter une surface de 15,72 ha située à 
53016:WZ25 - 53016:WZ122 Bais, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 07 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux 


 
 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10727 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Lhuillier 
Tallon, 53170 Bazougers 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Madame et 
Monsieur Lhuillier Sandra et Pascal, co-gérants du GAEC Lhuillier, Tallon, 53170 BAZOUGERS, qui 
exploitent 99,71 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label ou bio de 800 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,97 ha située à 53262:AA48p - 53262:AA50p 
Soulgé-sur-Ouette à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Lhuillier Sandra et Pascal, co-gérants du 
GAEC Lhuillier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Lhuillier composé de Madame et Monsieur Lhuillier Sandra et Pascal est autorisé 
à exploiter une surface de 4,97 ha située à 53262:AA48p - 53262:AA50p Soulgé-sur-Ouette, à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10705 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Landais Sébastien 
Le Grand Brossay, 53360 Quelaines Saint Gault 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 12/04/2016 par Monsieur  
Landais Sébastien, Le Grand Brossay, 53360 QUELAINES ST GAULT, qui exploite 68,1 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,56 ha située à 53186:D192 - 53186:D193 
Quelaines-Saint-Gault à une distance de son siège d'exploitation de 4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Guillomet Marie-France et 
Serge, co-gérants de l’ EARL Semalap, Les Charnières, 53360 Quelaines-Saint-Gault,  qui exploitent 
30,69 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Landais Sébastien, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Landais Sébastien est autorisé à exploiter une surface de 4,56 ha située à 
53186:D192 - 53186:D193 Quelaines-Saint-Gault, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10741 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL du Froment 
La Fromentinière, 53400 Craon 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/04/2016 par Madame et 
Monsieur Barais Laurence et Olivier, co-gérants de l’ EARL du Froment, La Fromentinière, 53400 
CRAON, qui exploitent 101,14 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 58 ha située à Craon, Pommerieux à une 
distance de leur siège d'exploitation de 1,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Barais Olivier, gérant de l’ EARL de La  
Tinaillère, La Tinaillère, 53400 Craon,  qui exploite 58 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter Madame et Monsieur Barais Laurence et Olivier, co-gérants de l’ 
EARL du Froment, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL du Froment composée de Madame et Monsieur Barais Laurence et Olivier est 
autorisée à exploiter une surface de 58 ha située à Craon, Pommerieux, à une distance de son siège 
d'exploitation de 1,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10740 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de La Tinaillère 
La Tinaillère, 53400 Craon 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 13/04/2016 par Madame et 
Monsieur Barais Laurence et Olivier, co-gérants de l’ EARL de La Tinaillère, La Tinaillère, 53400 
CRAON, qui exploitent 58 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair standard de 1200 m² et dindes de 
9500 places, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter pour l’entrée de Madame Barais Laurence au sein de l’ EARL 
de La Tinaillère, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Barais Olivier, gérant de l’ EARL de La  
Tinaillère, La Tinaillère, 53400 Craon,  qui exploite 58 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Barais Laurence et Olivier, co-gérants de l’ 
EARL de La Tinaillère, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’entrée de Madame Barais Laurence au sein de l’ EARL de La Tinaillère est autorisée. 
Article 2


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 
 
 
 
 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10594 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL Bainard 
La Tercerie, 53700 Loupfougères 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/04/2016 par Monsieur 
Bainard Patrick, gérant de l’ EARL Bainard, La Tercerie, 53700 LOUPFOUGERES, qui exploite 43,87 
ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,26 ha située à 53139:D37 Loupfougères à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Beucher Yves, La Guichousière, 53700 
Loupfougères,  qui exploite 28,42 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Bainard Patrick, gérant de l’ EARL Bainard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Bainard composée de Monsieur Bainard Patrick est autorisé à exploiter une surface 
de 2,26 ha située à 53139:D37 Loupfougères, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10736 
Du 11 juillet 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL Beudin 
Les Pommiers, 53100 Châtillon-sur-Colmont 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/04/2016 par Monsieur 
Beudin Jérôme, gérant de l’ EARL Beudin, Les Pommiers, 53100 CHATILLON SUR COLMONT, qui 
exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 65,29 ha située à Châtillon-sur-Colmont à une 
distance de son siège d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Pottier Annick et Monsieur Beudin Alain, 
co-gérants de l’ EARL des Pommiers, Les Pommiers, 53100 Châtillon-sur-Colmont,  qui exploitent 
65,3 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Beudin Jérôme, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Beudin Jérôme, gérant de l’ EARL Beudin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Beudin composée de Monsieur Beudin Jérôme est autorisée à exploiter une surface 
de 65,29  ha située à Châtillon-sur-Colmont, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Beudin Jérôme dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10742 
Du 11 juillet 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur De Crespin de Billy Pierre 
Basset, 53170 Arquenay 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 15/04/2016 par Monsieur De 
Crespin de Billy Pierre, Basset, 53170 ARQUENAY, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 61,43 ha située à Arquenay à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km, ainsi que la reprise de l’atelier porcs de 400 places pour un élevage 
engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Lemonnier Joëlle et Monsieur Outin Jean-
Marc, co-gérants de l’ EARL Jean-Marc Outin, 46 rue de la Gare, 53170 Arquenay,  qui exploite 75,89 
ha, 
Considérant que l'opération envisagée va permettre l'installation non aidée de Monsieur De Crespin de 
Billy Pierre, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt 
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur De Crespin de Billy Pierre, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur De Crespin de Billy Pierre est autorisé à exploiter une surface de 61,43  ha située à  
Arquenay, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 400 places pour un élevage engraisseur, sollicitée par 
Monsieur De Crespin de Billy Pierre, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle 
des structures, sans préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10661 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Pottier Anthony 
Le Bois, 53110 Thuboeuf 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Monsieur  
Pottier Anthony, Le Bois, 53110 THUBOEUF, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 92,89 ha située à Thubœuf à une distance de son 
siège d'exploitation de 3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Pottier Yvette et Anthony, co- 
gérants du GAEC Pottier, Le Bois, 53110 Thuboeuf,  qui exploitent 95,08 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt 
de demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Pottier Anthony, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Pottier Anthony est autorisé à exploiter une surface de 92,89 ha située à Thubœuf, 
à une distance de son siège d'exploitation de 3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 
 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10699 
Du 11 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Petite Lande 
La Petite Lande, 53600 Evron 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/04/2016 par Madame et 
Monsieur Mareau Charlène et Alain, co-gérants du GAEC de La Petite Lande, La Petite Lande, 53600 
EVRON, qui exploitent 156,04 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label ou bio de 806 m² et un 
atelier porcs de 360 places pour un élevage engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 5,4 ha située à 53097:D696p - 53097:D190 - 
53097:D39 - 53097:D41 Évron à une distance de leur siège d'exploitation de 0,8 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Bellayer Stéphane, Le Petit Buffeu, 53600 
Evron,  qui exploite 115,43 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt 
de demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Mareau Charlène et Alain, co-gérants 
du GAEC de La Petite Lande, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Petite Lande composé de Madame et Monsieur Mareau Charlène et Alain 
est autorisé à exploiter une surface de 5,4 ha située à 53097:D696p - 53097:D190 - 53097:D39 - 
53097:D41 Évron, à une distance de son siège d'exploitation de 0,8 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 11 juillet 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10743 
Du 19 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Rousselet 
Les Brunetières, 53290 Bierné 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Mesdames et 
Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin Muriel, co-gérants du GAEC Rousselet, Les Brunetières, 
53290 BIERNE, qui exploitent 104,58 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 0,76 ha située à 53029:C23 Bierné à une 
distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Gonin Muriel, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin Muriel, 
co-gérants du GAEC Rousselet, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Rousselet composé de Mesdames et Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin 
Muriel est autorisé à exploiter une surface de 0,76  ha située à 53029:C23 Bierné, à une distance de son 
siège d'exploitation de 0,5 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame 
Gouin Muriel dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10497 
Du 19 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Rousselet 
Les Brunetières, 53290 Bierné 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Mesdames et 
Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin Muriel, co-gérants du GAEC Rousselet, Les Brunetières, 
53290 BIERNE, qui exploitent 104,58 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 6,16 ha située à 53089:C248 - 53089:C251 - 
53089:C314 Daon à une distance de leur siège d'exploitation de 5,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Cherbonneau Régis et Paul, co-gérants du 
GAEC Cherbonneau, La Racraie, 53200 Daon,  qui exploitent 173,6 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Gonin Muriel, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin Muriel, 
co-gérants du GAEC Rousselet, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Rousselet composé de Mesdames et Monsieur Rousselet Anita, Luc et Gonin 
Muriel est autorisé à exploiter une surface de 6,16 ha située à 53089:C248 - 53089:C251 - 53089:C314 
Daon, à une distance de son siège d'exploitation de 5,5 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame 
Gouin Muriel dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10701 
Du 19 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC des Bordeaux 
La Ferme du Château, 53150 Brée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Madame et 
Monsieur Lemée Delphine et Ludovic, co-gérants du GAEC des Bordeaux, La Ferme du Château, 
53150 BREE, qui exploitent 150,02 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 38,67 ha située à 53043:E867 à 875 - 
53043:E882 à 884 - 53043:E890 - 53207:E203 à 206 - 53043:A687 à 690 Brée, Saint-Christophe-du-
Luat à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Garnier Nicole, Les Bourbes, 53150 Brée,  
qui exploite 52,37 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Lemée Delphine et Ludovic, co-gérants du 
GAEC des Bordeaux, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC des Bordeaux composé de  Madame et Monsieur Lemée Delphine et Ludovic est 
autorisé à exploiter une surface de 38,67 ha située à 53043:E867 à 875 - 53043:E882 à 884 - 
53043:E890 - 53207:E203 à 206 - 53043:A687 à 690 Brée, Saint-Christophe-du-Luat, à une distance de 
son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 19 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10715 
Du 19 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Delogé 
Le Chêne Planté, 53100 Mayenne 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/04/2016 par Messieurs 
Delogé François et Anthony, co-gérants du GAEC Delogé, Le Chêne Planté, 53100 MAYENNE, qui 
exploitent 104 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 29,82 ha située à 53111:ZH10 - 53111:ZH15 - 
53111:ZH30 La Haie-Traversaine à une distance de leur siège d'exploitation de 8 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Bellanger Nathalie et Rémi, co- 
gérants de l’ EARL Bellanger, L'epinay, 53300 La Haie Traversaine,  qui exploitent 134,84 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Delogé François et Anthony, co-gérants du GAEC 
Delogé, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Delogé composé de Messieurs Delogé François et Anthony est autorisé à 
exploiter une surface de 29,82 ha située à 53111:ZH10 - 53111:ZH15 - 53111:ZH30 La Haie-
Traversaine, à une distance de son siège d'exploitation de 8 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 19 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10745 
Du 20 juillet 2016  


             
Portant autorisation d'exploiter 
au GAEC du Val de Pail 
Le Boulay, 53250 Villepail 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 19/04/2016 par Messieurs 
Damonneville Pierre et Brouette Aurélien, co-gérants du GAEC du Val de Pail, Le Boulay, 53250 
VILLEPAIL, qui exploitent 105,13 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 87,64 ha située à Bais, Sainte-Gemmes-le-
Robert à une distance de leur siège d'exploitation de 28,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Delhommeau Xavier, La Chauvière, 53160 
Bais,  qui exploite 87,64 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Brouette Aurélien, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Damonneville Pierre et Brouette Aurélien, co-gérants 
du GAEC du Val de Pail, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC du Val de Pail composé de Messieurs Damonneville Pierre et Brouette Aurélien,  
est autorisé à exploiter une surface de 87,64  ha située à Bais, Sainte-Gemmes-le-Robert, à une distance 
de son siège d'exploitation de 28,3 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Brouette Aurélien, dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 20 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10755 
Du 25 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Maugan Mickaël 
La Héronnière, 53200 Loigné sur Mayenne 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 22/04/2016 par Monsieur  
Maugan Mickaël, La Héronnière, 53200 LOIGNE SUR MAYENNE, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 59,51 ha située à Chemazé, Ménil à une distance 
de son siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Cottier Gérard, La Maison Neuve, 53200 
Ménil,  qui exploite 59,51 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Maugan Mickaël, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Maugan Mickaël, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Maugan Mickaël est autorisé à exploiter une surface de 59,51 ha située à  
Chemazé, Ménil, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Maugan Mickaël dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 25 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10756 
Du 26 juillet 2016 


             
Porta,t autorisation d'exploiter 
au GAEC de l’Adrier 
L'Adrier, 53950 La Chapelle-Anthenaise 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/04/2016 par Madame et 
Messieurs Quinton Véronique, Eric et Jérémy, co-gérants du GAEC de l’Adrier, L'Adrier, 53950 LA 
CHAPELLE ANTHENAISE, qui exploitent 184,41 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 1020 places pour 
un élevage engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 30,73 ha située à La Chapelle-Anthenaise, 
Saint-Céneré à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, ainsi que la reprise d’un atelier volailles 
de chair standard de 575 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Leclerc Christine, gérante de l’ EARL la 
Comté, La Comté, 53950 La Chapelle-Anthenaise,  qui exploite 75,84 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Quinton Jérémy, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Quinton Véronique, Eric et Jérémy, co-
gérants du GAEC de l’Adrier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de l’ Adrier composé de Madame et Messieurs Quinton Véronique, Eric et 
Jérémy est autorisé à exploiter une surface de 30,73 ha située à  La Chapelle-Anthenaise, Saint-Céneré, à 
une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Quinton Jérémy dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 26 juillet 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10728 
Du 27 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Foubert Jean-Bernard 
La Fourmondais, 53410 Le Bourgneuf-La-Forêt 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 26/04/2016 par Monsieur  
Foubert Jean-Bernard, La Fourmondais, 53410 LE BOURGNEUF LA FORET, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 2,74 ha située à 53039:A1388 - 53039:A1390 - 
53039:A1393 - 53039:A1396 - 53039:A1398 - 53039:A1401 - 53039:A1956 Le Bourgneuf-la-Forêt à 
une distance de son siège d'exploitation de 0 km,  
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Berthereau Roger, La Fourmondais, 53410 
Le Bourgneuf-La-Forêt,  qui exploite 2,74 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation non aidée de Monsieur Foubert Jean-Bernard, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Foubert Jean-Bernard, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Foubert Jean-Bernard est autorisé à exploiter une surface de 2,74 ha située à 
53039:A1388 - 53039:A1390 - 53039:A1393 - 53039:A1396 - 53039:A1398 - 53039:A1401 - 
53039:A1956 Le Bourgneuf-la-Forêt, à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 27 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10730 
Du 28 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de l’Atlantique 
La Grande Guédonnière, 53230 Courbeveille 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 27/04/2016 par Madame et 
Messieurs Lerouge Véronique, Patrick et Faucheux Olivier, co-gérants du GAEC de l’Atlantique, La 
Grande Guédonnière, 53230 COURBEVEILLE, qui exploitent 172,52 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 18,9 ha située à Courbeveille à une distance de 
leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Planchard Alice, La Heurerie, 53230 
Courbeveille,  qui exploite 19,73 ha, ainsi qu’un atelier hors-sol de 1015 m² de dindes ou dindons, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Lerouge Véronique, Patrick et Faucheux 
Olivier, co-gérants du GAEC de l’Atlantique 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de l’Atlantique composé  Madame et Messieurs Lerouge Véronique, Patrick et 
Faucheux Olivier est autorisé à exploiter une surface de 18,9 ha située à Courbeveille, à une distance de 
son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 28 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10702 
Du 29 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL Bizolais 
La Bizolais, 53190 La Dorée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 28/04/2016 par Madame et 
Monsieur Boittin Christine et Sébastien, co-gérants de l’ EARL Bizolais, La Bizolais, 53190 LA 
DOREE, qui exploitent 78,17 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,24 ha située à 53093:WC68 La Dorée à une 
distance de leur siège d'exploitation de 0,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Divay Claudine et Frédéric, co- 
gérants du GAEC des Primevères, La Lande, 53120 Vieuvy,  qui exploitent 100,92 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Boittin Christine et Sébastien, co-gérants 
de l’ EARL Bizolais, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Bizolais composée de Madame et Monsieur Boittin Christine et Sébastien est 
autorisée à exploiter une surface de 2,24 ha située à 53093:WC68 La Dorée, à une distance de son siège 
d'exploitation de 0,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 29 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux 


 







 
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10646 
Du 29 juillet 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’EARL Ruault 
Le Pont de Pierre, 53500 Montenay 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/04/2016 par Madame et 
Monsieur Ruault Véronique et Laurent, co-gérants de l’EARL Ruault, Le Pont de Pierre, 53500 
Montenay, qui exploitent 82,07 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,27 ha située à 53155 :F608 Montenay à une 
distance de leur siège d'exploitation 0,3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Doudet Marie, 13 rue Saint Martin, 53500, 
Montenay,  qui exploitait 1,27 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Ruault Véronique et Laurent, co-gérants de 
l’EARL Ruault, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : L’EARL Ruault composée de Madame et Monsieur Ruault Véronique et Laurent est autorisée 
à exploiter une surface de 1,27 ha située à 53155 :F608 Montenay à une distance de leur siège 
d'exploitation 0,3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 29 juillet 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 


Judith DETOURBE 
 
 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10756b 
Du 09 août 2016 


             
Portant modification à l’ autorisation d'exploiter 
Décision n°2016-10756 du 26 juillet 2016 délivrée 
au GAEC de l’Adrier 
L'Adrier, 53950 La Chapelle-Anthenaise 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/04/2016 par Madame et 
Messieurs Quinton Véronique, Eric et Jérémy, co-gérants du GAEC de l’Adrier, L'Adrier, 53950 LA 
CHAPELLE ANTHENAISE, qui exploitent 184,41 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 1020 places pour 
un élevage engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 63,77 ha située à La Chapelle-Anthenaise, 
Saint-Céneré à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, ainsi que la reprise d’un atelier volailles 
de chair standard de 575 m², 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Leclerc Christine, gérante de l’ EARL la 
Comté, La Comté, 53950 La Chapelle-Anthenaise,  qui exploite 75,84 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Quinton Jérémy, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Quinton Véronique, Eric et Jérémy, co-
gérants du GAEC de l’Adrier, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de l’ Adrier composé de Madame et Messieurs Quinton Véronique, Eric et 
Jérémy est autorisé à exploiter une surface de 63,77 ha située à  La Chapelle-Anthenaise, Saint-Céneré, 
à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Quinton Jérémy dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 09 août 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
L’adjoint au chef du service économie et agriculture durable 


 
David VIEL 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 












Article  2 :  Sont désignés  représentants  des  personnels  au  comité  technique  paritaire  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne :


En qualité de membres titulaires En qualité de membres suppléants


Didier Horeau - CGT Chantal Joufflineau - CGT


Sophie Sada - CGT Erick Geslin- CGT


Michel Caigneux - CGT Laurent Hubin- CGT


Evelyne Blossier - UNSA René Julliot - UNSA


Patrice Houtin - UNSA Yolande Tremblais Rousselin - UNSA


Carine Germond - FO Stéphanie Restout - FO


Pour le préfet et par délégation,
le directeur adjoint départemental des territoires


Pierre Barbera








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 27 juillet 2016


Portant approbation de la carte communale de Saint Martin-de-Connée


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 160-1, L. 163-3 et suivants (ex L. 124-1 et suivants),
R. 163-1 et suivants (ex R. 124-4 et suivants) ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu la décision de l’autorité environnementale en date du 21 novembre 2013 de dispenser le projet de carte
communale de Saint Martin-de-Connée d’une évaluation environnementale ;


Vu l’avis favorable de la chambre d’agriculture en date du 27 mai 2015 ;


Vu l'avis favorable de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles en date du
22 juin 2015 ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant sur une enquête publique qui s’est
déroulée du 20 octobre 2015 au 20 novembre 2015 ;


Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 17 décembre 2015 ;


Vu la délibération du conseil municipal de Saint Martin-de-Connée en date du 9 juin 2016 donnant un avis
favorable au projet de la carte communale et sollicitant la communauté de communes des Coëvrons pour
l’approuver ;


Vu la délibération du conseil communautaire des Coëvrons en date du 20 juin 2016 approuvant la carte
communale ;


Vu le dossier de la carte communale annexé à la délibération du 20 juin 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A r r ê t e


Article 1 : La carte communale de Saint Martin-de-Connée est approuvée.


Article 2 : Le présent arrêté et la délibération du conseil  communautaire seront affichés pendant une
durée de un mois à la mairie de Saint Martin-de-Connée et à la communauté de communes des Coëvrons.
Une mention de cet affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département.
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Article 3 : Les effets juridiques de la carte communale entreront en vigueur dès l’accomplissement de
l’ensemble des formalités indiquées à l’article précédent, la date à prendre en compte pour l’affichage étant
celle du premier jour où il est effectué.


Article 4 : Le sous-préfet de Mayenne, le directeur départemental  des territoires et  le président de la
communauté de communes des Coëvrons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet absent, 
La secrétaire générale


Signé 


Laetitia Cesari-Giordani


Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative


  La présente décision peut être contestée :


-  par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration


pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif


compétent dans un délai de deux mois ;


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de recours


gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté préfectoral du 12 août 2016 instituant la commission d’organisation des élections des
délégués consulaires et des membres de la chambre de commerce et d’industrie de la Mayenne


- Scrutin du 20 octobre au 2 novembre 2016 -  


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code du commerce et notamment ses articles L.713-17, R713-13, R713-14 et A713-9 ;


Vu l’arrêté interministériel du 10 mai 2016 portant convocation des électeurs et relatif au dépôt des
candidatures pour l’élection des membres de chambres de commerce et d’industrie ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1er : La commission d’organisation des élections (COE), compétente pour organiser, dans
la circonscription de la chambre de commerce et d’industrie territoriale de la Mayenne, les élections
des délégués consulaires et des membres de la chambre de commerce et d’industrie de novembre
2016, est présidée par le préfet ou son représentant.


Elle est constituée comme suit :


- le président de la juridiction de première instance compétente en matière commerciale (tribunal de
commerce) dans le ressort de laquelle est situé le siège de la chambre de commerce et d’industrie,
ou son représentant ;


- le président de la chambre de commerce et d’industrie de la Mayenne ou son représentant ;


- M. Eric FOUASSIER, membre de la chambre de commerce et d’industrie régionale.


Elle est assistée, pour ce qui concerne les opérations d’envoi de la propagande électorale
et d’acheminement des votes par correspondance, d’un représentant de chaque entreprise chargée de
l’acheminement du courrier.


Le  secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  général  de  la  chambre  de  commerce  et
d’industrie de la Mayenne.


Le siège de la commission est fixé à la préfecture de la Mayenne, 46, rue Mazagran à
Laval.


Direction des Politiques Territoriales
Bureau des élections et des contrôles budgétaire et 
de légalité







Article 2   : La commission est chargée :


- d’établir, si tel est son choix, le bulletin de vote unique ;
- de vérifier la conformité des bulletins de vote et des circulaires aux dispositions des articles A713-
5 du code de commerce pour l’élection des membres de la chambre de commerce et d’industrie et
aux dispositions de l’arrêté prévu à l’article R713-36 pour l’élection des délégués consulaires.


- d’expédier aux électeurs, au plus tard treize jours avant le dernier jour de scrutin, soit au plus tard
le jeudi 20 octobre 2016 à minuit, les circulaires et bulletins de vote des candidats, ainsi que les
instruments nécessaires au vote ; la date limite de remise par les candidats des bulletins de vote et
des  circulaires  à  la  commission  d’organisation des  élections  est  fixée  au  plus  tard  le  lundi  17
octobre 2016, à 12 heures.


- d’organiser la réception des votes ;


- d’organiser le dépouillement et le recensement des votes ;


- de proclamer les résultats.


Pour assurer ces opérations, le président de la commission peut solliciter le concours de
la chambre de commerce et d’industrie.


Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  aux  membres  de  la  commission  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
       La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI








 
Centre Hospitalier Local du Sud Ouest Mayennais 


CHLSOM 
 


CENTRE HOSPITALIER LOCAL DU SUD OUEST MAYENNAIS- CHLSOM sites de CRAON et RENAZE 
3 route de Nantes – 53400 CRAON                 
Tel. : 02.43.09.32.32 / Fax : 02.43.09.32.40                                          


 


AVIS DE VACANCE DE POSTE  
D’AGENT DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIE DE CLASSE 


NORMALE 
A POUVOIR AU CHOIX SUR LISTE D’APTITUDE 


 


 
 
 
 
 
Trois postes d’agent des services hospitaliers qualifié de classe normale sont à pourvoir au choix par voie 
d’inscription sur une liste d’aptitude.  
 
Ce recrutement est ouvert sans conditions de titres ou de diplômes. 
 
Le dossier du candidat comportera une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé incluant les 
formations suivies et les emplois occupés en précisant la durée et les missions réalisées, ainsi que son projet 
professionnel. 
 
La sélection des candidats est confiée à une commission. Seuls seront convoqués à un entretien, les 
candidats préalablement retenus par la commission de sélection. 
 
A l’issue des auditions, la commission arrêtera, par ordre de mérite la liste des candidats déclarés aptes. 
Cette liste peut comporter, un nombre de candidats supérieur à celui des postes à pourvoir. Les candidats 
sont nommés dans l’ordre de la liste. En cas de renoncement d'un candidat, il est fait appel au premier 
candidat restant sur la liste. Si un ou plusieurs postes ne figurant pas initialement dans le nombre de postes 
ouverts au recrutement deviennent vacants, l'autorité investie du pouvoir de nomination peut faire appel 
aux candidats figurant sur la liste dans l'ordre de celle-ci. La liste des candidats déclarés aptes demeure 
valable jusqu'à la date d'ouverture du recrutement suivant. 
 
Les dossiers de candidatures sont à retirer au service des Ressources Humaines du CHLSOM et à retourner 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis, le cachet de la poste faisant 
foi, à la Direction des Ressources Humaines du CHLSOM – 3, route de Nantes BP 76 53400 CRAON, auprès 
duquel pourront être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du dossier. 
 
 
 
 


Fait à Craon, le 01/08/2016 
 
La Directrice, 
 
 
 
Camille ABRIAL 








        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10691 
Du 27 mai 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Voie Lactée 3 
Les Coquelinières, 53940 Saint Berthevin 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 02/03/2016 par Madame et 
Messieurs Guérot Viviane, Gilbert et Fabrice, Madame Duvacher Marietta, Messieurs Mongason 
Hervé, Lenain Thierry et Veugeois Thierry, co-gérants du GAEC Voie Lactée 3, Les Coquelinières, 
53940 ST BERTHEVIN, qui exploitent 362,85 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,55 ha située à 53201:YH9 - 53201:YH12 
Saint-Berthevin à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Guérot Viviane, Gilbert et Fabrice, 
Madame Duvacher Marietta, Messieurs Mongason Hervé, Lenain Thierry et Veugeois Thierry, co-
gérants du GAEC Voie Lactée 3, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Voie Lactée 3 composé de Madame et Messieurs Guérot Viviane, Gilbert et 
Fabrice, Madame Duvacher Marietta, Messieurs Mongason Hervé, Lenain Thierry et Veugeois Thierry 
est autorisé à exploiter une surface de 3,55 ha située à 53201:YH9 - 53201:YH12 Saint-Berthevin, à une 
distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 27 mai 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10593 
Du 27 mai 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de l’Europe 
La Grande Touche, 53970 Montigné-le-Brillant 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/03/2016 par Monsieur 
Reverdy Florian, gérant  de l’ EARL de l’Europe, La Grande Touche, 53970 MONTIGNE LE 
BRILLANT, qui exploite 100,28 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 4,55 ha située à 53011:A129 - 53011:A338 Astillé 
à une distance de son siège d'exploitation de 3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Buffet Jeanine, 1 Rue des Portes, 53230 
Astillé,  qui exploite 9,41 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Reverdy Florian, gérant  de l’ EARL de l’Europe, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de l’Europe composée de Monsieur Reverdy Florian est autorisée à exploiter une 
surface de 4,55 ha située à 53011:A129 - 53011:A338 Astillé, à une distance de son siège d'exploitation 
de 3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 27 mai 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10572 
Du 06 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL du Bréon 
Le Grand Bréon, 53360 Peuton 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/03/2016 par Monsieur Bellier 
Sébastien, gérant de l’ EARL du Bréon, Le Grand Bréon, 53360 Peuton, qui exploite 98,33 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 12,82 ha située à 53186:J202 - 53186:J203 - 
53186:H197 - 53186:H198 - 53186:H201P - 53186:H395 - 53186:H396 Quelaines-Saint-Gault à une 
distance de son siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Bellier Raphaël et Clairet Emmanuel, co-
gérants du GAEC du Haut Gras, Le Haut Gras, 53360 Quelaines-saint-Gault,  qui exploitent 19,39 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Bellier Sébastien, gérant de l’ EARL du Bréon, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL du Bréon, composée de Monsieur Bellier Sébastien, est autorisée à exploiter une 
surface de 12,82 ha située à 53186:J202 - 53186:J203 - 53186:H197 - 53186:H198 - 53186:H201P - 
53186:H395 - 53186:H396 Quelaines-Saint-Gault, à une distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 06 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.







 
 
 
 


        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10541 
Du 10 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL Bourgouin 
La Baconnière, 53100 Saint-Georges-Buttavent 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 03/03/2016 par Madame et 
Monsieur Bourgouin Nathalie et Olivier, co-gérants de l’ EARL Bourgouin, La Baconnière, 53100 ST 
GEORGES BUTTAVENT, qui exploitent 90,5 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 17,67 ha située à 53219:WE27 - 53219:WE48 - 
53219:WH15 Saint-Georges-Buttavent à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Rousseau Philippe, Doiron, 53100 Saint-
Georges-Buttavent,  qui exploite 50,29 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bourgouin Nathalie et Olivier, co-gérants 
de l’ EARL Bourgouin, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL Bourgouin composée de Madame et Monsieur Bourgouin Nathalie et Olivier est 
autorisée à exploiter une surface de 17,67 ha située à 53219:WE27 - 53219:WE48 - 53219:WH15 Saint-
Georges-Buttavent, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 10 juin 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 







- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux 


 


        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10668 
Du 08 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Béchu 
La Cocherie, 53500 Ernée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-gérants du GAEC Béchu, La Cocherie, 53500 
ERNEE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 81,69 ha située à  Ernée à une distance de leur 
siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Béchu Christophe, La Cocherie, 53500 
Ernée,  qui exploite 80,96 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Béchu Maxime, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-
gérants du GAEC Béchu, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Béchu composé de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime est 
autorisé à exploiter une surface de 81,69 ha située à Ernée, à une distance de son siège d'exploitation de 
0 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Béchu Maxime dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 08 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 







 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10667 
Du 08 juin 2016 
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Béchu 
La Cocherie, 53500 Ernée 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-gérants du GAEC Béchu, La Cocherie, 53500 
ERNEE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter un atelier porcs de 200 places de truies pour un élevage 
naisseur engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Béchu Odile et Christophe, co- 
gérants de la SCEA Béchu, La Cocherie, 53500 Ernée,  qui exploite un atelier porcs de 200 places de 
truies pour un élevage naisseur engraisseur, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Béchu Maxime, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-
gérants du GAEC Béchu, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’autorisation d’exploiter un atelier porcs de 200 places pour un élevage naisseur engraisseur, 
sollicitée par le GAEC Béchu, composé de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, 
est accordée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans préjudice des autres 
autorisations administratives requises pour cette opération. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Béchu Maxime dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 08 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10638 
Du 08 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Coutardière 
La Coutardière, 53700 Courcité 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-gérants du GAEC Coutardière, La Coutardière, 53700 
COURCITE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,13 ha située à 53083:F280 Courcité à une 
distance de leur siège d'exploitation de 1,1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Dutertre Odette, La Houlberdière, 53700 
Courcité,  qui exploite 9,85 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-
gérants du GAEC Coutardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Coutardière composé de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude 
est autorisé à exploiter une surface de 3,13 ha située à 53083:F280 Courcité, à une distance de son siège 
d'exploitation de 1,1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 08 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10637 
Du 08 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Coutardière 
La Coutardière, 53700 Courcité 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-gérants du GAEC Coutardière, La Coutardière, 53700 
COURCITE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 100,46 ha située à Courcité, Villaines-la-Juhel à 
une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, ainsi que la reprise d’un atelier porcs de 300 places 
pour un élevage engraisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude 
co-gérants de l’ EARL de La Coutardière, La Coutardière, 53700 Courcité,  qui exploitent 100,46 ha et 
un atelier porcs de 300 places pour un élevage engraisseur, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-
gérants du GAEC Coutardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Coutardière composé de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude  
est autorisé à exploiter une surface de 100,46  ha située à  Courcité, Villaines-la-Juhel, à une distance de 
son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3 : La reprise de l’ atelier porcs de 300 places pour un élevage engraisseur, sollicitée par le 
GAEC Coutardière, est autorisée au regard de la réglementation relative au contrôle des structures, sans 
préjudice des autres autorisations administratives requises pour cette opération. 
Article 4


Fait à Laval, le 08 juin 2016 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.»







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10639 
Du 08 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Coutardière 
La Coutardière, 53700 Courcité 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-gérants du GAEC Coutardière, La Coutardière, 53700 
COURCITE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,98 ha située à 53083:A349 - 53083:A43 - 
53083:A834 Courcité à une distance de leur siège d'exploitation de 0,8 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude, co-
gérants du GAEC Coutardière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Le GAEC Coutardière composé de Madame et Monsieur Heurbize Régine et Jean-Claude 
est autorisé à exploiter une surface de 1,98  ha située à 53083:A349 - 53083:A43 - 53083:A834 Courcité, 
à une distance de son siège d'exploitation de 0,8 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 08 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10669 
Du 08 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Béchu 
La Cocherie, 53500 Ernée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 07/03/2016 par Madame et 
Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-gérants du GAEC Béchu, La Cocherie, 53500 
ERNEE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 16,61 ha située à Saint-Denis-de-Gastines à 
une distance de leur siège d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Rousseau Alain, La Gaptière, 53500 Saint 
Denis-de-Gastines,  qui exploite 74,03 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Béchu Maxime, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime, co-
gérants du GAEC Béchu, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Béchu composé de Madame et Messieurs Béchu Odile, Christophe et Maxime est 
autorisé à exploiter une surface de 16,61 ha située à Saint-Denis-de-Gastines, à une distance de son 
siège d'exploitation de 6 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Béchu Maxime dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 08 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux. 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10628 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL des Acacias 
La Veillarderie, 53120 Brécé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/03/2016 par Madame et 
Monsieur Dupont Martine et Alain, co-gérants de l’ EARL des Acacias, La Veillarderie, 53120 Brécé, 
qui exploitent 62,46 ha, ainsi qu’un atelier de 1350 places de porcs pour un élevage engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 18,23 ha située à Brecé, Le Pas à une distance 
de leur siège d'exploitation de 3,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Thériau Francine, Vauhubert, 53120 Brécé,  
qui exploite 45,71 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Dupont Martine et Alain, co-gérants de l’ 
EARL des Acacias, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL des Acacias composée de Madame et Monsieur Dupont Martine et Alain est 
autorisée à exploiter une surface de 18,23 ha située à Brecé, Le Pas, à une distance de son siège 
d'exploitation de 3,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10629 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL des Acacias 
La Veillarderie, 53120 Brécé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 10/03/2016 par Madame et 
Monsieur Dupont Martine et Alain, co-gérants de l’ EARL des Acacias, La Veillarderie, 53120 Brécé, 
qui exploitent 62,46 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,48 ha située à 53176:ZA22 Le Pas à une 
distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lepauvre Dominique, Lignou, 53120 
Lesbois,  qui exploite 25,14 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Dupont Martine et Alain, co-gérants de l’ 
EARL des Acacias, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL des Acacias composée de Madame et Monsieur Dupont Martine et Alain est 
autorisée à exploiter une surface de 2,48 ha située à 53176:ZA22 Le Pas, à une distance de son siège 
d'exploitation de 5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à LAVAL, le 21 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
« Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10684 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Gueffrie 
La Gueffrie, 53320 Montjean 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 11/03/2016 par Madame et 
Messieurs Helbert Renée et Marc et Coutard Didier, co-gérants du GAEC de La Gueffrie, La Gueffrie, 
53320 MONTJEAN, qui exploitent 112,77 ha, ainsi qu’un atelier de 120 places de porcs pour un 
élevage naisseur-engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 2,33 ha située à 53194:ZH31 - 53194:ZH33 - 
53194:ZH7 Ruillé-le-Gravelais à une distance de leur siège d'exploitation de 1,5 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Helbert Renée et Marc et Coutard Didier, 
co-gérants du GAEC de La Gueffrie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Gueffrie composé de Madame et Messieurs Helbert Renée et Marc et 
Coutard Didier est autorisé à exploiter une surface de 2,33 ha située à 53194:ZH31 - 53194:ZH33 - 
53194:ZH7 Ruillé-le-Gravelais, à une distance de son siège d'exploitation de 1,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10685 
Du 21juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de La Loirie 
Les Chataigniers, 53320 Loiron 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 14/03/2016 par Madame 
Guesnerie Marie-Ange, gérante de l’ EARL de La Loirie, Les Chataigniers, 53320 LOIRON, qui 
exploite 60,92 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,11 ha située à 53001:A29 - 53001:A31 - 
53001:A36 - 53001:A15 - 53001:A19 - 53001:D590 Ahuillé à une distance de son siège d'exploitation de 
7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Herriau Pascal, La Trochère, 53320 Loiron,  
qui exploite 28,75 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame Guesnerie Marie-Ange, gérante de l’ EARL de La 
Loirie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de La Loirie composée de Madame Guesnerie Marie-Ange est autorisée à exploiter 
une surface de 5,11 ha située à 53001:A29 - 53001:A31 - 53001:A36 - 53001:A15 - 53001:A19 - 
53001:D590 Ahuillé, à une distance de son siège d'exploitation de 7 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10693 
Du 21 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de Montiège 
Montiège, 53250 Saint Aignan de Couptrain 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/03/2016 par Messieurs Le 
Moullec Benoît et Jérémy, co-gérants du GAEC de Montiège, Montiège, 53250 SAINT AIGNAN DE 
COUPTRAIN, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 71,02 ha située à  Javron-les-Chapelles, Madré, 
Neuilly-le-Vendin, Saint-Aignan-de-Couptrain, Saint-Cyr-en-Pail à une distance de leur siège 
d'exploitation de 6 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Le Moullec Régine et Benoît, 
co-gérants de l’ EARL de Montiège, Montiège, 53250 Saint Aignan de Couptrain,  qui exploitent 114,17 
ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Le Moullec Jérémy, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Messieurs Le Moullec Benoît et Jérémy, co-gérants du GAEC de Montiège, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de Montiège composé de Messieurs Le Moullec Benoît et Jérémy est autorisé à 
exploiter une surface de 71,02 ha située à Javron-les-Chapelles, Madré, Neuilly-le-Vendin, Saint-
Aignan-de-Couptrain, Saint-Cyr-en-Pail, à une distance de son siège d'exploitation de 6 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur Le Moullec 
Jérémy dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10695 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de l’Eclèche 
L'Eclèche, 53170 Arquenay 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officiier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 17/03/2016 par Madame et 
Monsieur Bruneau Mélinda et Eric, co-gérants de l’ EARL de l’ Eclèche, l' Eclèche, 53170 
ARQUENAY, qui exploitent 221,53 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 35,56 ha située à Arquenay à une distance de 
leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Legeay Arnaud, gérant de l’ EARL de La 
Thébaudière, Joignon, 53150 Gesnes,  qui exploite 69,42 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bruneau Mélinda et Eric, co-gérants de l’ 
EARL de l’ Eclèche, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de l’ Eclèche  composée de Madame et Monsieur Bruneau Mélinda et Eric est 
autorisée à exploiter une surface de 35,56 ha située à Arquenay, à une distance de son siège 
d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10657 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de La Fellerie 
La Fellerie, 53970 Montigné le Brillant 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/03/2016 par Monsieur Dreux 
Patrice, gérant de l’ EARL de La Fellerie, La Fellerie, 53970 MONTIGNE LE BRILLANT, qui 
exploite 130,64 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 18,91 ha située à 53157:AM85 - 53157:AO34 - 
53157:AO46 - 53157:AO199 - 53157:AO201 - 53157:AO49 - 53157:AO32 - 53157:AO203 - 
53157:AO60 Montigné-le-Brillant à une distance de son siège d'exploitation de 1,4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Guyard Bernard, L'Efficière, 53970 
Montigné-le-Brillant,  qui exploite 26,41 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Dreux Patrice, gérant de l’ EARL de La Fellerie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de La Fellerie composée de Monsieur Dreux Patrice est autorisée à exploiter une 
surface de 18,91 ha située à 53157:AM85 - 53157:AO34 - 53157:AO46 - 53157:AO199 - 53157:AO201 
53157:AO49 - 53157:AO32 - 53157:AO203 - 53157:AO60 Montigné-le-Brillant, à une distance de son 
siège d'exploitation de 1,4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10656 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Couasnon Joël 
La Gaste, 53940 Ahuillé 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 18/03/2016 par Monsieur  
Couasnon Joël, La Gaste, 53940 AHUILLE, qui exploite 30,69 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 5,45 ha située à 53157:AO71 Montigné-le-
Brillant à une distance de son siège d'exploitation de 1,2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Guyard Bernard, L'Efficière, 53970 
Montigné-le-Brillant,  qui exploite 26,41 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Couasnon Joël, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Monsieur Couasnon Joël est autorisé à exploiter une surface de 5,45 ha située à 53157:AO71 
Montigné-le-Brillant, à une distance de son siège d'exploitation de 1,2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10675 
Du 21 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Vieille Haie 
La Vieille Haie, 53290 Saint Denis d'Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/03/2016 par Mesdames et 
Monsieur Froissard Claudette, Pascal et Aubry Coralie, co-gérants du GAEC de La Vieille Haie, La 
Vieille Haie, 53290 SAINT DENIS D’ ANJOU, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 107,76 ha située à Bouère, Chemiré-sur-Sarthe, 
Miré, Saint-Brice, Saint-Denis-d'Anjou à une distance de leur siège d'exploitation de 10 km, ainsi que la 
reprise d’un atelier porcs de 137 places pour un élevage naisseur, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Froissard Claudette et Pascal, 
co-gérants de l’ EARL Froissard, La Vieille Haie, 53290 Saint Denis d’Anjou,  qui exploitent 107,76 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Aubry Coralie, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Monsieur Froissard Claudette, Pascal et Aubry Coralie, co-
gérants du GAEC de La Vieille Haie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Vieille Haie composé de Mesdames et Monsieur Froissard Claudette, Pascal 
et Aubry Coralie est autorisé à exploiter une surface de 107,76  ha située à  Bouère, Chemiré-sur-Sarthe, 
Miré , Saint-Brice, Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 10 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame Aubry 
Coralie dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 21 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10677 
Du 21 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Vieille Haie 
La Vieille Haie, 53290 Saint Denis d'Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/03/2016 par Mesdames et 
Monsieur Froissard Claudette, Pascal et Aubry Coralie, co-gérants du GAEC de La Vieille Haie, La 
Vieille Haie, 53290 SAINT DENIS D’ ANJOU, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 43,08 ha située à Contigné, Miré, Saint-Denis-
d'Anjou à une distance de leur siège d'exploitation de 8 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Hériveaux Serge, Lieu dit La Paubelière, 
49330 Miré,  qui exploite 90,96 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Madame Aubry Coralie, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de demande 
d’autorisation d’exploiter de Mesdames et Monsieur Froissard Claudette, Pascal et Aubry Coralie, co-
gérants du GAEC de La Vieille Haie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Vieille Haie composé de Mesdames et Monsieur Froissard Claudette, Pascal 
et Aubry Coralie est autorisé à exploiter une surface de 43,08 ha située à  Contigné, Miré, Saint-Denis-
d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 8 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Madame Aubry 
Coralie dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 21 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10658 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Fontenelle 
La Fontenelle, 53290 Saint Denis d’Anjou 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/03/2016 par Madame et 
Monsieur Cahu Aurélie et Mickaël, co-gérants du GAEC de La Fontenelle, La Fontenelle, 53290 ST 
DENIS D ANJOU, qui exploitent 131,96 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label ou bio de 840 
m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 10,43 ha située à 53210:AL54 - 53210:AL55 - 
53210:AL56 - 53210:AL57 Saint-Denis-d'Anjou à une distance de leur siège d'exploitation de 0,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Hériveaux Serge, Lieu dit La Paubelière, 
49330 Miré,  qui exploite 90,96 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Cahu Aurélie et Mickaël, co-gérants du 
GAEC de La Fontenelle, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1 : Le GAEC de La Fontenelle composé de Madame et Monsieur Cahu Aurélie et Mickaël est 
autorisé à exploiter une surface de 10,43 ha située à 53210:AL54 - 53210:AL55 - 53210:AL56 - 
53210:AL57 Saint-Denis-d'Anjou, à une distance de son siège d'exploitation de 0,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
« Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10700 
Du 21 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Fautrière 
La Fautrière, 53350 Fontaine Couverte 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 21/03/2016 par Madame et 
Messieurs Béasse Anita, Norbert et Eric, co-gérants du GAEC de La Fautrière, La Fautrière, 53350 
FONTAINE COUVERTE, qui exploitent 113,41 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 3,2 ha située à 53098:C433 - 53098:C918 
Fontaine-Couverte à une distance de leur siège d'exploitation de 0,7 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Bruneau Barbara et Pascal, co- 
gérants de la SCEA Les Hunaudières, Les Hunaudières, 53350 Fontaine Couverte,  qui exploitent 58,44 
ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Béasse Anita, Norbert et Eric, co-gérants 
du GAEC de La Fautrière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Fautrière composé de Madame et Messieurs Béasse Anita, Norbert et Eric 
est autorisé à exploiter une surface de 3,2 ha située à 53098:C433 - 53098:C918 Fontaine-Couverte, à 
une distance de son siège d'exploitation de 0,7 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 21 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10712 
Du 27 juin 2016 


             


portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de La Houlerie 
La Houlerie, 53230 Méral 
 


Le préfet de la Mayenne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 


Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/03/2016 par Madame et 
Monsieur Bois Gwenaëlle et David, co-gérants du GAEC de La Houlerie, La Houlerie, 53230 MERAL, 
qui exploitent 66,43 ha, ainsi qu’un atelier porcs de 400 places pour un élevage engraisseur, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 15,06 ha située à 53077:K210p - 53077:K211p 
- 53077:K214 - 53077:K221p - 53077:K223 - 53077:K224p - 53077:K225p - 53077:K226p - 
53077:K227 Cossé-le-Vivien à une distance de leur siège d'exploitation de 4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Barais Marie-Odile, La Cossonnière, 53230 
Cossé-le-Vivien,  qui exploite 16,60 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Bois Gwenaëlle et David, co-gérants du 
GAEC de La Houlerie, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de La Houlerie composé de Madame et Monsieur Bois Gwenaëlle et David est 
autorisé à exploiter une surface de 15,06 ha située à 53077:K210p - 53077:K211p - 53077:K214 - 
53077:K221p - 53077:K223 - 53077:K224p - 53077:K225p - 53077:K226p - 53077:K227 Cossé-le-
Vivien, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à LAVAL, le 27 juin 2016 
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10682 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Houdoin Jean-Francois 
Les Noës, 53340 Ballée 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/03/2016 par Monsieur  
Houdoin Jean-Francois, Les Noës, 53340 BALLEE, qui exploite 144,09 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 1,16 ha située à 53257:E40 Saulges à une distance 
de son siège d'exploitation de 4 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame Corbin Raphaëlle et Monsieur Ferrant 
Yann, co-gérants de l’ EARL de La Croix, La Croix, 53340 Saulges,  qui exploitent 123,63 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Houdoin Jean-Francois, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


 


Article 1 : Monsieur Houdoin Jean-Francois est autorisé à exploiter une surface de 1,16 ha située à 
53257:E40 Saulges, à une distance de son siège d'exploitation de 4 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 30 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10711 
Du 30 juin 2016 


        
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL des Grands Monceaux 
Les Grands Monceaux, 53200 Loigné sur 
Mayenne 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/03/2016 par Madame et 
Messieurs Gaschot Blandine, Daniel et Damien, co-gérants de l’ EARL des Grands Monceaux, Les 
Grands Monceaux, 53200 LOIGNE SUR MAYENNE, qui exploitent 116,99 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 28,42 ha située à Loigné-sur-Mayenne à une 
distance de leur siège d'exploitation de 3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Sautonie Patrice, La Notrie, 53360 
Quelaines-Saint-Gault,  qui exploite 61,78 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Gaschot Damien, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Gaschot Blandine, Daniel et Damien, co-
gérants de l’ EARL des Grands Monceaux, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL des Grands Monceaux composée de Madame et Messieurs Gaschot Blandine, 
Daniel et Damien est autorisée à exploiter une surface de 28,42  ha située à  Loigné-sur-Mayenne, à une 
distance de son siège d'exploitation de 3 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur 
Gaschot Damien dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 30 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
Judith DETOURBE 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10670 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à Monsieur Fournier Thomas 
Le Bois du Maine, 53190 Landivy  
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 24/03/2016 par Monsieur  
Fournier Thomas, Le Bois du Maine, 53190 Landivy, qui exploite 0 ha, 
et qui sollicite l'autorisation d'exploiter une surface de 55,86 ha située à  Landivy à une distance de son 
siège d'exploitation de 0 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Monsieur Lemée Gérard, Le Bois du Maine, 53190 
Landivy,  qui exploite 55,86 ha, 
Considérant que l'opération va permettre l'installation aidée de Monsieur Fournier Thomas, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur  Fournier Thomas, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
Considérant qu'une autorisation peut être conditionnelle, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Monsieur Fournier Thomas est autorisé à exploiter une surface de 55,86 ha située à Landivy, 
à une distance de son siège d'exploitation de 0 km. 
Cette autorisation est conditionnée à l’installation aidée à titre principal et à temps plein de Monsieur  
Fournier Thomas dans les 18 mois suivant la date de la présente décision. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 30 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10721 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC des Prés Verts 
La Rouaudière, 53500 Saint-Pierre-des-Landes 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/03/2016 par Messieurs 
Trihan Damien et Lacroix Olivier, co-gérants du GAEC des Prés Verts, La Rouaudière, 53500 ST 
PIERRE DES LANDES, qui exploitent 59,25 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 33,05 ha située à Saint-Pierre-des-Landes à une 
distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Du Plessis d’Argentré Gwénola  
et Jean-Luc, co-gérants de l’ EARL de Mégaudais, Mégaudais, 53500 Saint-Pierre-des-Landes,  qui 
exploitent 66,41 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Trihan Damien et Lacroix Olivier, co-gérants du 
GAEC des Prés Verts, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC des Prés Verts composé de Messieurs Trihan Damien et Lacroix Olivier est 
autorisé à exploiter une surface de 33,05 ha située à Saint-Pierre-des-Landes, à une distance de son siège 
d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 30 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10649 
Du 30 juin 2016 


             
Portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de l'Avenir 
La Réauté, 53350 Saint Michel de la Roë 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/03/2016 par Madame et 
Monsieur Hamon Carole et Philippe, co-gérants du GAEC de l'Avenir, La Réauté, 53350 SAINT 
MICHEL DE LA ROE, qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 65,17 ha située à La Selle-Craonnaise, Saint-
Michel-de-la-Roë à une distance de leur siège d'exploitation de 2,5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Hamon Carole et Philippe, co- 
gérants de l’ EARL de l'Avenir, La Réauté, 53350 Saint-Michel-de-la-Roë,  qui exploitent 65,17 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Hamon Carole et Philippe, co-gérants du 
GAEC de l'Avenir, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de l'Avenir composé de Madame et Monsieur Hamon Carole et Philippe est 
autorisé à exploiter une surface de 65,17 ha située à  La Selle-Craonnaise, Saint-Michel-de-la-Roë, à une 
distance de son siège d'exploitation de 2,5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 30 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10722 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Trémeau 
Les Chauvellières, 53360 Quelaines-Saint-Gault 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/03/2016 par Messieurs 
Trémeau Emmanuel et Jérémy, co-gérants du GAEC Trémeau, Les Chauvellières, 53360 
QUELAINES ST GAULT qui exploitent 0 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 153,1 ha située à Astillé, Nuillé-sur-Vicoin, 
Quelaines-Saint-Gault à une distance de leur siège d'exploitation de 5 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Messieurs Trémeau Emmanuel et Jérémy, co-gérants 
du GAEC Trémeau Les Chauvellières, Les Chauvellières, 53360 Quelaines-Saint-Gault,  qui exploitent 
153,52 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Trémeau Emmanuel et Jérémy, co-gérants du GAEC 
Trémeau, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Trémeau composé de Messieurs Trémeau Emmanuel et Jérémy est autorisé à 
exploiter une surface de 153,1 ha située à Astillé, Nuillé-sur-Vicoin, Quelaines-Saint-Gault, à une 
distance de son siège d'exploitation de 5 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 30 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10718 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC de Villeneuve 
Villeneuve, 53290 Grez-en-Bouère 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/03/2016 par Madame et 
Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian, Claude et Michel, co-gérants du GAEC de Villeneuve, 
Villeneuve, 53290 GREZ EN BOUERE, qui exploitent 197,19 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,99 ha située à 53110:C323 - 53110:C324 
Grez-en-Bouère à une distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Mademoiselle Avril Marinette, Le Frêne, 53290 
Bouère,  qui exploite 60,96 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian, Claude et 
Michel, co-gérants du GAEC de Villeneuve, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC de Villeneuve composé de Madame et Messieurs Gruau Marie-Claire, Christian, 
Claude et Michel est autorisé à exploiter une surface de 1,99 ha située à 53110:C323 - 53110:C324 
Grez-en-Bouère, à une distance de son siège d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 30 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10597 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
au GAEC Bouland 
Le Vau, 53270 Torcé-Viviers-en-Charnie 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 23/03/2016 par Madame et 
Messieurs Bouland Micheline, Gérard et Vincent, co-gérants du GAEC Bouland, Le Vau, 53270 
TORCE VIVIERS EN CHARNIE, qui exploitent 81,45 ha, ainsi qu’un atelier volailles de chair label 
ou bio de 1600 m², 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 9,31 ha située à 53255:F6 à 9 - 53255:F14 à 18 
- 53255:F22 - 53255:F40 et 41 - 53255:F241 - 53255:F265 Sainte-Suzanne à une distance de leur siège 
d'exploitation de 3 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Podevin Marie-Jeanne et 
Pierre-Marie, co-gérants de l’ EARL La Giraudière, La Giraudière, 53270 Sainte-Suzanne,  qui 
exploitent 91,39 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Messieurs Bouland Micheline, Gérard et Vincent, co-
gérants du GAEC Bouland, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 


DÉCIDE 


Article 1 : Le GAEC Bouland composé de Madame et Messieurs Bouland Micheline, Gérard et 
Vincent est autorisé à exploiter une surface de 9,31 ha située à 53255:F6 à 9 - 53255:F14 à 18 - 
53255:F22 - 53255:F40 et 41 - 53255:F241 - 53255:F265 Sainte-Suzanne, à une distance de son siège 
d'exploitation de 3 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 30 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10654 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL de La Vaudorière 
La Vaudorière, 53700 Villaines-La-Juhel 
 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 25/03/2016 par Madame et 
Monsieur Gautier Christine et Jean-Pierre, co-gérants de l’ EARL de La Vaudorière, La Vaudorière, 
53700 VILLAINES LA JUHEL, qui exploitent 65,38 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 4,73 ha située à 53271:G52 - 53271:G3 - 
53271:G57 Villaines-la-Juhel à une distance de leur siège d'exploitation de 2 km, 
Considérant que les terres sont inexploitées, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Madame et Monsieur Gautier Christine et Jean-Pierre, co-gérants 
de l’ EARL de La Vaudorière, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 
 


DÉCIDE 


Article 1 : L’ EARL de La Vaudorière composée de Madame et Monsieur Gautier Christine et Jean-
Pierre est autorisée à exploiter une surface de 4,73  ha située à 53271:G52 - 53271:G3 - 53271:G57 
Villaines-la-Juhel, à une distance de son siège d'exploitation de 2 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


 


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Fait à Laval, le 30 juin 2016  
Pour le Directeur Départemental des territoires 


Le chef du service économie et agriculture durable 
 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 


 







        
PRÉFET DE LA MAYENNE 


 
Décision n° 2016-10546 
Du 30 juin 2016 


             
portant autorisation d'exploiter 
à l’ EARL du Grand Marché 
Le Grand Marché, 53160 Champgénéteux 


Le préfet de la Mayenne, 
officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L. 312-5, L. 312-6, L. 330-1, L. 330-
2, L. 331-1 à L. 331-11, R. 313-1, R. 331-1 à R. 331-12, 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009, fixant les modalités de calcul de l’unité de référence 
temps d’une exploitation agricole en Mayenne pour établir les critères de viabilité, modifié par l’arrêté 
du 13 mai 2011, 
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 2009, établissant le schéma directeur départemental des 
structures agricoles de la Mayenne, 
Vu la demande d'autorisation d'exploiter un bien agricole présentée le 29/03/2016 par Messieurs 
Chatelain Cyril et Mézange Mickaël, co-gérants de l’ EARL du Grand Marché, Le Grand Marché, 
53160 CHAMPGENETEUX, qui exploitent 98,55 ha, 
et qui sollicitent l'autorisation d'exploiter une surface de 1,49 ha située à 53053:B277 - 53053:B2876 - 
53053:B279 - 53053:B2877 - 53053:B2319 - 53053:B2880 - 53053:B2881 Champgenéteux à une 
distance de leur siège d'exploitation de 1 km, 
Considérant la situation de l’exploitant antérieur : Madame et Monsieur Campas Patricia et Jérôme, co- 
gérants de l’ EARL de La Butine, La Thébaudière, 53160 Champgeneteux,  qui exploitent 113 ha, 
Considérant l’absence de candidature concurrente dans les trois mois qui ont suivi la date de dépôt de 
demande d’autorisation d’exploiter de Messieurs Chatelain Cyril et Mézange Mickaël, co-gérants de l’ 
EARL du Grand Marché, 
Considérant que l'opération envisagée s'inscrit dans les objectifs du schéma directeur départemental des 
structures de la Mayenne, 
 


DÉCIDE 


 Article 1 : L’ EARL du Grand Marché composé de Messieurs Chatelain Cyril et Mézange Mickaël est 
autorisé à exploiter une surface de 1,49 ha située à 53053:B277 - 53053:B2876 - 53053:B279 - 
53053:B2877 - 53053:B2319 - 53053:B2880 - 53053:B2881 Champgenéteux, à une distance de son siège 
d'exploitation de 1 km. 
Article 2 : Cette autorisation est périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de 
l’année culturale qui suit la date de notification. Si le fonds est loué, l’année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situation personnelle du 
demandeur au regard des dispositions du code rural est modifiée. 
Article 3


Fait à Laval, le 30 juin 2016  


 : Le directeur départemental des territoires de la Mayenne est chargé de l'exécution de la 
présente décision. 


Pour le Directeur Départemental des territoires 
Le chef du service économie et agriculture durable 


 
 


Judith DETOURBE 
 


 « Cette décision peut être contestée : 
- par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la décision considérée. Le silence gardé par 


l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle 
même être déférée au tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois. 


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision 
considérée. Le délai de recours gracieux étant interruptif au délai de recours contentieux.» 








 
Centre Hospitalier Local du Sud Ouest Mayennais 


CHLSOM 
 


CENTRE HOSPITALIER LOCAL DU SUD OUEST MAYENNAIS- CHLSOM sites de CRAON et RENAZE 
3 route de Nantes – 53400 CRAON                 
Tel. : 02.43.09.32.32 / Fax : 02.43.09.32.40                                          


 


CONCOURS SUR TITRE  
D’AIDE-SOIGNANT DE CLASSE NORMALE 


 


 
 
 
 
 
Un concours sur titre aura lieu au Centre Hospitalier Local du Sud Ouest Mayennais en vue de pourvoir six 
postes d’aide-soignant de classe normale. 
 
Peuvent faire acte de candidature
 


 :  


 Les titulaires du diplôme d’Etat d’aide-soignant, d’auxiliaire de puériculture ou d’aide 
médico-psychologique 
 


 Les titulaires d’une attestation d’aptitude aux fonctions d’aide-soignant ou auxiliaire de 
puériculture, délivrée dans les conditions prévues aux articles R. 4383-7, R.4383-8, R.4383-9, 
R4383-13, R4383-14 et R.4383-15 du code de la santé publique 


 
 
Les dossiers de candidatures sont à retirer au service des Ressources Humaines du CHLSOM et à retourner 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis au recueil des actes 
administratifs, le cachet de la poste faisant foi, à la Direction des Ressources Humaines du CHLSOM – 3, route 
de Nantes BP 76 53400 CRAON, auprès duquel pourront être obtenus tous les renseignements 
complémentaires pour la constitution du dossier. 
 
 
 
 
 
 


Fait à Craon, le 01/08/2016 
 
La Directrice, 
 
 
 
Camille ABRIAL 








6 allée de l’Ile Gloriette BP 24111 44041 Nantes Cedex 01 – téléphone 02 40 99 46 00  


 
 
  


 
ARRETE 


relatif à la présidence des conseils de discipline 
de la fonction publique territoriale 
dans le département de la Mayenne 


 
 
 


 Le Président du Tribunal administratif de Nantes,  
 
 Vu la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 modifiée fixant les règles garantissant 
l'indépendance des membres des tribunaux administratifs ;  
 
 Vu le décret n° 97-859 du 18 septembre 1997 portant statut particulier du corps des 
membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ;  
 
 Vu le décret n° 96-1040 du 2 décembre 1996 modifiant le décret n° 89-677 du 
18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires 
territoriaux ;  
 
 


ARRETE 
 
 
Article 1 : M. Jean-Marc GUITTET, 1er


 


 Vice-président au tribunal administratif de Nantes, 
est désigné pour présider les conseils de discipline de la fonction publique 
territoriale dans le département de la Mayenne.  


Article 2


 


 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Marc GUITTET, Mme Cyrielle 
AMELINE, conseiller au tribunal administratif de Nantes, est désignée comme 
président suppléant.    


Article 3


 


 : Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs du département de 
la Mayenne et notifié aux autorités concernées du département de la Mayenne 
ainsi qu’aux magistrats désignés ci-dessus. 


 
                                                          Fait à Nantes, le 1er


 
 août 2016 


  Le Président, 
 


                                                                                   
 


       Christian CAU   





		ARRETE

		ARRETE








Le Chef d'établissement de la Maison d’Arrêt de LAVAL 
Donne délégation de signature en vertu des dispositions du code de procédure pénale (R.57-6-24 et R.57-7-5) 


Aux personnes désignées et pour les décisions ci-dessous : 
 


Délégataires : 
 


1. Adjoint au chef d’établissement : Monsieur BROUXEL Stéphane, capitaine. Chef de détention : gilles RIBALET, lieutenant 
2.  
3. Premiers surveillants : Madame ROMAGNE Sophie, Monsieur MACE Jérôme, Monsieur ACHEZ Ludovic, Monsieur SIMON Mickael, Monsieur MOIZAN 


Sébastien 
 
 


 * Décret 2013-368 du 30 avril 2013 – Annexe à l’article R.57-6-18 du CPP 
 


Décisions concernées 
 


Articles 
 


 
1 


 


 
2 
                           


 
3 
  


Organisation de l’établissement 
Adaptation du règlement intérieur type R.57-6-18 X   
Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire R.57-6-24 et D.277 X X  
Détermination des modalités d’organisation du service des agents D.276 X X  


Vie en détention 
Elaboration du parcours d’exécution de la peine 717-1 X   
Désignation des membres de la CPU D.90 X   
Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R.57-6-24 X X X 
Définition des modalités de prise en charge individualisée des personnes détenues D.92 X   
Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X 
Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X 
Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’UCSA D.370 X X X 
Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D.446 X   


Destination à donner aux aménagements faits par une personne  détenue dans sa cellule (en établissement pour 
peine), en cas de changement de cellule, de transfert ou de libération  (ancien D.449) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 46 RI  
X   


Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes (ancien D.259) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 34 RI  
X   


Interdiction du port de vêtements personnels par une personne détenue (pour raisons d’ordre, sécurité et hygiène) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 10 RI  
X   


Opposition à la désignation d’un aidant R.57-8-6 X   
Mesures de contrôle et de sécurité 


Appel aux forces de l’ordre pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D.266 X X  
Mise en œuvre des mesures de contrôle pour les personnes accédant à l'établissement R.57-6-24 X X X 
Utilisation des armes dans les locaux de détention D.267 X   
Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, matériels et appareillages R.57-6-24 X X X 







médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion (ancien D.273) 


 Contrôle et Retenue d’équipement informatique (ancien D.449-1) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 19 RI  
X   


Interdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre et de 
sécurité (ancien D.459-3) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 20 RI  
X X  


Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R.57-7-79 et R.57-6-24 X X X 
Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République R.57-7-82 X X  


Utilisation des menottes ou des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction (ancien D.283-4) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 7 III RI  
X 


X  


Utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue (ancien D.283-3) R.57-6-24  X X X 
Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif D.308 X X  


Discipline 
Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R.57-7-18 et R.57-7-5 X X X 
Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 et R.57-7-5 X X X 
Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X  
Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X  
Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R.57-7-12 X X  
Demande de retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D.250 X X  
Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R.57-7-8 X X  
Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X  


Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R.57-7-54 
à R.57-7-59 X X  


Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X X  
Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française 


R.57-7-25 
 X   


Isolement 
Désignation d’un interprète R.57-7-64 pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française X X  


Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité organisée pour les 
détenus soumis au régime de détention ordinaire R.57-7-62 X   


Autorisation pour un détenu placé à l’isolement de participer aux offices célébrés en détention 
*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 7 RI  
X   


Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité commune aux personnes 
placées au quartier d’isolement R.57-7-62 X   


Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter 
atteinte à la sécurité des personnes ou des établissements pénitentiaires R.57-7-64 X   


Proposition de prolongation de la mesure d’isolement R.57-7-64 
R.57-7-70 X   


Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement R.57-7-67 et 70 X   
Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R.57-7-65 X   







Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier renouvellement de la mesure 
R.57-7-66 
R.57-7-70 
R.57-7-74 


X   


Levée de la mesure d’isolement R.57-7-72 
R.57-7-76 X   


Mineurs 
Présidence de l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur D.514 X   
Placement en cellule la nuit, à titre exceptionnel, d’une personne mineure avec une personne détenue de son âge 
soit pour motif médical, soit en raison de sa personnalité R.57-9-12 X X X 


Autorisation, à titre exceptionnel, de la participation d’une personne mineure aux activités organisées dans 
l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures 


R.57-9-17 
D.518-1 X   


Proposition, à titre exceptionnel, d’une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus D.517-1 X   
Mise en œuvre d’une mesure de protection individuelle D.520 X   


Gestion du patrimoine des personnes détenues 
Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement 
extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir 


D.122 X X  


Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte 
nominatif D.330 X X  


Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part disponible( 
ancien D. 421) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 30 RI  
X X  


Autorisation pour une personne  détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de la part 
disponible de son compte nominatif ( ancien D. 395) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 14 II RI  
X X  


Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes titulaires ou non d’un 
permis permanent de visite ( ancien D. 422) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 30 RI  
X X  


Autorisation pour une personne condamnée à recevoir des subsides pour une  dépense justifiée par un intérêt 
particulier  


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 30 RI  + art 45 RI  
X X  


Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 
matériels causés   D.332 X X  


Refus de prise en charge d’objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée dans un établissement 
pénitentiaire (ancien D. 337) 


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 24 III RI  
X X  


Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d’objets lui appartenant qui ne peuvent pas 
être transférés en raison de leur volume ou de leur poids (ancien D. 340) 


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 24 IV RI  
X X  


Achats 


Fixation des prix pratiqués en cantine  (ancien D. 344) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 25 RI 
X   







Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine (ancien D. 343) 
 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 25 RI 
X X  


Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur téléphonique ou un téléviseur individuel 
(ancien D. 444) 


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 19 IV RI  
X X  


Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement informatique (ancien D. 449-1) 
 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 19 RI  
X   


Relations avec les collaborateurs du Service Public Pénitentiaire 
Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d’une habilitation D.389 X X  
Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre d’actions de 
prévention et d’éducation pour la santé D.390 X X  


Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de soins 
intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit 
licite ou illicite 


D.390-1 X X  


Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef d’établissement D.388 X   
Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les détenus D.446 X X  
Instruction des demandes d’agrément en qualité de mandataire et proposition à la DISP R.57-6-14 X   
Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé et proposition de retrait de 
l’agrément 


R.57-6-16 X   


Fixation des jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison (ancien D. 476) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 33 RI  
X   


Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D.473 X X  
Organisation de l’assistance spirituelle 


Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R.57-9-5 X X  
Désignation d’un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule 
disciplinaire R.57-9-6 X X  


Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie spirituelle 
sous réserve des nécessités liées à la sécurité et au bon ordre de l’établissement  R.57-9-7 X X  


Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D.439-4 X X  


Visites, correspondance, téléphone 


Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de 
l’article R. 57-6-5 R.57-6-5 X X  


Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le visiteur est un 
auxiliaire de justice ou un officier ministériel 


R.57-8-10 
 X X  


Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de communiquer aux officiers ministériels et auxiliaires de justice 
autres que les avocats ( ancien D. 411) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 28 RI  
X   


Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation R.57-8-12 X X  







Retenue de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R.57-8-19 X X  
Autorisation- refus-suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les personnes détenues condamnées R.57-8-23 X X  


Entrée et sortie d’objets 
Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D.274 X X  


Notification à l’expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un 
objet (ancien D. 430) 


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 32  I RI  
X X  


Autorisation de recevoir des colis par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, ou par voie 
postale pour les personnes détenues ne recevant pas de visite (ancien D. 431) 


* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 32 II RI  
X X  


Autorisation de recevoir par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications écrites et 
audiovisuelles (ancien D. 443-2) 


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 19 III RI  
X X  


Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces graves contre la sécurité des 
personnes et des établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et 
collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues 


R.57-9-8 X X  


Activités 


Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale 
(ancien D. 436-2)  


 *Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 


Art 17 RI + Art 18 RI  
X X  


Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé 
dans l’établissement D.436-3 X   


Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des personnes détenues R.57-9-2 X   
Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations D.432-3 X   
Déclassement ou suspension d’un emploi D.432-4 X X  


Administratif 
Certification conforme de copies de pièces et légalisation de signature D.154 X X  


Divers 
Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur D.124 X X  
Modification, sur autorisation du JAP, des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous surveillance 
électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de sortir 


712-8 
D.147-30 X X  


Retrait, en cas d’urgence, et notification de la décision de retrait, de la mesure de surveillance électronique de fin 
de peine et réintégration du condamné 


D.147-30-47 
D.147-30-49 X X  


Habilitation spéciale des agents des greffes afin d’accéder au FIJAIS et d’enregistrer les dates d’écrou, de 
libération et l’adresse déclarée de la personne libérée 706-53-7 X X  


Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE D.32-17 X X  
 
 
Fait à LAVAL, le 1er Août 2016 par Jérôme DELALANDE, chef d’établissement   





		Adaptation du règlement intérieur type

		Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire

		Détermination des modalités d’organisation du service des agents

		Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif

		Présidence de l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur

		Proposition, à titre exceptionnel, d’une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus

		Mise en œuvre d’une mesure de protection individuelle

		Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques

		Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE










 
Centre Hospitalier Local du Sud Ouest Mayennais 


CHLSOM 
 


CENTRE HOSPITALIER LOCAL DU SUD OUEST MAYENNAIS- CHLSOM sites de CRAON et RENAZE 
3 route de Nantes – 53400 CRAON                 
Tel. : 02.43.09.32.32 / Fax : 02.43.09.32.40                                          


 


AVIS DE VACANCE DE POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF DE 2ème


A POUVOIR AU CHOIX SUR LISTE D’APTITUDE 


 
CLASSE 


SPECIALITE GESTION ECONOMIQUE 
 


 
 
 
 
 
Un poste d’adjoint administratif de 2ème


 


 classe, spécialité Gestion Economique, est à pourvoir au choix par 
voie d’inscription sur une liste d’aptitude.  


Ce recrutement est ouvert sans conditions de titres ou de diplômes. 
 
Le dossier du candidat comportera une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé incluant les 
formations suivies et les emplois occupés en précisant la durée et les missions réalisées, ainsi que son projet 
professionnel. 
 
La sélection des candidats est confiée à une commission. Seuls seront convoqués à un entretien, les 
candidats préalablement retenus par la commission de sélection. 
 
A l’issue des auditions, la commission arrêtera, par ordre de mérite la liste des candidats déclarés aptes. 
Cette liste peut comporter, un nombre de candidats supérieur à celui des postes à pourvoir. Les candidats 
nommés dans l’ordre de la liste. 
 
Les dossiers de candidatures sont à retirer au service des Ressources Humaines du CHLSOM et à retourner 
dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis, le cachet de la poste faisant 
foi, à la Direction des Ressources Humaines du CHLSOM – 3, route de Nantes BP 76 53400 CRAON, auprès 
duquel pourront être obtenus tous les renseignements complémentaires pour la constitution du dossier. 
 
 
 
 


Fait à Craon, le 03/08/2016 
 
La Directrice, 
 
 
 
Camille ABRIAL 








 


Ministère du Travail, de l’Emploi de la Formation professionnelle et du Dialogue social 
DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 


60 rue Mac Donald – CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 
Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 


 


PREFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
___ 


Direction Régionale  
Des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi 
 


Unité Départementale de la Mayenne 
 


 
 
 


 


                                                                                                       
Récépissé de déclaration 


de l'organisme de services à la personne 
Candon Annie 


enregistré sous le N° SAP 420 071 490 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 


 
N° d’acte : UD53 /RD/2016-036 CR 094 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 


Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne n°2012240-0001 du 27 août 2012 portant 
délégation de signature à Monsieur Michel Ricochon, en qualité de directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2012/DIRECCTE/SG/UT53/69 du 3 septembre 2012 portant 
subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Eric Boireau, responsable de l’unité 
départementale de la Mayenne 


Vu l’arrêté de subdélégation n°2013346-0004/ DIRECCTE/SG/UT53 du 12 décembre 2013 
portant subdélégation de signature du responsable de l’unité départementale de la Mayenne 
Monsieur Eric Boireau à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité 
départementale de la Mayenne. 


 


Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 
Mayenne 
 


Constate 


 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - 
Unité départementale de la Mayenne le 2 Août 2016 et reconnue complète le 2/8/2016 par 
Madame Candon Annie au titre de micro entrepreneur, en qualité de Prestataire, pour 
l'organisme Candon Annie SIRET 420 071 490 000 31 dont le siège social est situé à « la 
Chesnaie » 53600 Chatres la Forêt et enregistré sous le N° SAP 420 071 490 pour les activités 
suivantes : 


•   Commissions et préparation de repas, 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 







Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 


Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues par ces articles. 


Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 
complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 


Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 
un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 


Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
22 à R.7232-24 du code du travail. 


Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


 
Laval, le 3 Août 2016 
 
Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  
Le directeur régional des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation  
du travail et de l'emploi,  
Par délégation du DIRECCTE,  
La directrice adjointe  
 


 


Martine Buffet 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 août 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité du cabinet de masseurs-kinésithérapeutes SCH Skrabonja-Beucher,


66 Boulevard Frédéric Chaplet, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la demande de déroga-
tion  reçues  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  6  juin  2016  du  cabinet  de  masseurs-
kinésithérapeutes SCH Skrabonja-Beucher,  66 Boulevard Frédéric Chaplet, 53000 Laval,  portant  sur le
non-respect de la réglementation relative à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 a émis un avis favora-
ble à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et à la demande de dérogation pour l’accès ;


 l’établissement est situé dans un immeuble en copropriété avec une entrée spécifique et réservée au
cabinet médical ;


 le cheminement extérieur s’effectue à partir  de la limite du domaine public,  soit à la limite du
trottoir ;


 le stationnement automobile est situé sur le domaine privé de la copropriété ;


 l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier à claire voie constitué de sept marches d’une
hauteur de 1,20 m ;


 la porte d’entrée est d’une largeur conforme mais comporte un ressaut et une résistance supérieure
à 50 N ;


 la boite aux lettres positionnée en haut de l’escalier n’est pas accessible aux personnes à mobilité
réduite ;


    
        







 le revêtement du plafond des locaux n’est pas conforme à la réglementation ;


 le pétitionnaire souhaite réaliser les travaux de mise en conformité sur deux années ;


 le pétitionnaire indique que la copropriété refuse de rendre accessible le cabinet médical ;


 le pétitionnaire informe du déplacement au domicile possible ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  du  cabinet  de  masseurs-kinésithérapeutes SCH
Skrabonja-Beucher, 66 Boulevard Frédéric Chaplet, 53000 Laval,  est approuvé. Les travaux sont réalisés
avant le 31 décembre 2016.


Article 2 : La dérogation pour l’accès à l’établissement est accordée conformément à l’article R. 111-19-
10-I du Code de la construction et de l’habitation pour immeuble en copropriété.


Article  3 : Le  pétitionnaire  informe  par  tout  moyen  de  communication  (site  internet,  répondeur
téléphonique, etc) la possibilité de consultation au domicile de la clientèle.


Article 4 : Le pétitionnaire informe la copropriété de la mise en conformité du cheminement extérieur, de
la limite de propriété jusqu’à l’entrée de l’établissement, suivant les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 5 : Le pétitionnaire vérifie et met en conformité les places de stationnement automobile réservées
aux personnes à mobilité réduite au plus proche de l’entrée du cabinet médical suivant les dispositions de
l’article 3 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 6 : Le pétitionnaire modifie le chanfrein de la porte d’entrée suivant les dispositions de l’article 4
de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 7 : Le pétitionnaire s’équipe d’un mobilier accessible aux personnes à mobilité réduite suivant les
dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 8 :  Le pétitionnaire met en conformité l’escalier d’accès à son établissement : suppression de la
claire  voie de la  première et  dernière marche,  sécurité d’usage (bandes d’éveil,  nez de marche,  contre
marche),  allongement  des  deux  mains  courantes,  suivant  les  dispositions  de  l’article  7  de  l’arrêté  du
8 décembre 2014.


Article 9 :  Le revêtement du plafond des locaux est  mis en conformité pour l’acoustique suivant les
dispositions de l’article 9 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 10 : Le pétitionnaire règle la résistance de la porte d’entrée suivant les dispositions de l’article 10 de
l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 11 : La boite aux lettres est posée au pied de l’escalier à une hauteur de 0,90 m à 1,30 m suivant les
dispositions de l’article 11 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 12 : Le pétitionnaire transmet une attestation de fin de travaux.


Article 13 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.







Article 14 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 août 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et d’une demande de dérogation aux
règles d’accessibilité de la boutique de prêt-à-porter « Mat de Misaine », 19 rue de la Paix, 53000 Laval.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2016 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;


Vu la demande d’approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et de dérogation reçue par
la  direction  départementale  des  territoires  le  24  juin  2016  de  la  boutique  de  prêt-à-porter  « Mat  de
Misaine »,  19  rue  de  la  Paix, 53000  Laval,  portant  sur  le  non-respect  de  la  réglementation  relative  à
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 12 juillet 2016 a émis un avis favo-
rable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée et à la demande de dérogation pour  la
circulation intérieure verticale ;


 l’accès à l’établissement présente deux marches extérieures de 0,19 m de hauteur avec un seuil de
1,57 m de longueur pour 1,55 m de largeur ;


 le pétitionnaire propose une rampe amovible avec sonnette d’appel et pictogramme ;


 la largeur de la porte d’entrée n’étant pas conforme, le pétitionnaire prévoit de la changer ;


 deux niveaux existent au sein de l’établissement avec un escalier d’accès intérieur de trois marches
de 0,33 m de hauteur ;


 le  pétitionnaire  indique  réaliser  une  troisième  cabine  d’essayage,  accessible  aux  personnes  à
mobilité réduite, dans la première partie de l’établissement ;


 la caisse et l’utilisation du site e-commerce, situés en deuxième partie non accessible, le resteront, à
priori ;


    
        







 la circulation intérieure horizontale, non conforme actuellement, sera modifiée dans le cadre des
travaux ;


 il n’existe pas de sanitaire ouvert au public ;


 le pétitionnaire sollicite trois années pour réaliser l’ensemble des travaux d’un montant de 7 600 €
répartis chaque année ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er : L’agenda d’accessibilité programmée de la boutique de prêt-à-porter « Mat de Misaine », 19 rue
de  la  Paix, 53000  Laval,  est  approuvé.  Les  travaux,  répartis  sur  trois  années,  sont  réalisés  avant  le
27 septembre 2018.


Article 2 : Le pétitionnaire rend accessible son établissement, de préférence par la modification possible
du seuil de l’entrée, ou à défaut par la pose d’une rampe amovible avec sonnette d’appel et pictogramme
posée  à  une  hauteur  comprise  entre  0,90  et  1,30  m.  Les  travaux  sont  réalisés  conformément  aux
dispositions de l’article 4 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 3 : La porte est modifiée suivant les dispositions de l’article 10 de l’arrêté du 8 décembre 2014 en
posant notamment la vitrophanie sur les parties vitrées.


Article 4 : Les marches reçoivent la sécurité d’usage des escaliers (bandes d’éveil, nez de marche, contre
marche) suivant les dispositions de l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014, ainsi qu’une main courante.


Article  5 : La  cabine  d’essayage  accessible  aux  personnes  à  mobilité  réduite  est  réalisée  suivant  les
dispositions de l’article 18 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 6 :  La demande de dérogation pour la  circulation intérieure verticale  est  accordée suivant  les
dispositions  de  l’article  R.  111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour  motif
économique.


Article 7 :  Le pétitionnaire déplace sa caisse en première partie de la boutique pour la rendre accessible
aux personnes à mobilité réduite.


Article 8 : Le pétitionnaire transmet un bilan des travaux réalisés pour le 27 septembre 2017 puis un bilan
définitif  accompagné d’une attestation d’accessibilité en fin de travaux pour le 27 septembre 2018.


Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 10 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Laval et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Laval Agglomération.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol





